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AVERTISSEMENT
La Démocratie en Amérique^ par Monsieur Alexis de Tocqueville, est du très petit nombre des livres nouveaux qui appellent sur eux l'attention du publie, aussi bien par rimportance du sujet que par la manière dont il est traité. A ces titres d'intérêt général, il s^en joignait pour moi un tout particulier : j'ai long-temps habité les États- Unis; mon rang, mes travaux, ma situation dans la société américaine, m'ont mis à
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AVERTISSEMENT
même d'en étudier les formes, les habitudes, les mœurs, et d'apprécier surtout cette mar che croissante de prospérité nationale due à l'heureuse influence de ses lois. L'ouvrage de M. de Tocqueville devait donc provoquer en moi le désir de comparer ses vues avec les miennes , ses réflexions avec celles qu'un séjour de quinze ans m'a permis de mûrir sur les lieux mêmes.
Cette pensée m'a conduit à entreprendre un examen critique de son ouvrage, dont j'ai essayé de donner le résultat dans le livre que je soumets au public.
IJ^TRODUGTIOI^.
Dans la période du demi-siècle qui vient de s'écouler, tandis que l'Europe poursuivait labo* rieusement le grand œuvre de la régénération sociale dont notre glorieuse révolution de 89 a marqué le point de départ , le Nouveau Monde a vu naître ; grandir et s'élever à la virilité, par la puissance de sa volonté intelligente, une nation de seize millions d'hommes se gouvernant euxmêmes.
Un tel spectacle, unique dans les fastes du
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monde, devait fixer F attention des peuples, comme un exemple encourageant pour leur avenir.
Aussi , à cette époque de notre histoire , qui fut pendant un moment celle de l'Europe entière, lorsque le destin , supérieur au génie de l'homme et à la volonté des peuples , eut fait rentrer dans le fourreau l'épée du conquérant, on a pu juger que l'esprit de 89 , arrêté dans sa marche , d'abord par la nécessité de la défense , puis détourné de son but parles séductions de la gloire, reprendrait sa tâche où il l'avait laissée pour poursuivre le développement graduel de l'égalité des droits , et marcher désormais sans distraction vers la conquête la plus utile , la plus désirable : celle de l'émancipation intellectuelle du genre humain.
Dès ce moment , les regards de l'Europe se tournèrent vers l'Amérique avec un redoublement d'intérêt qu'excitaient les idées nouvelles à la suite de nos grandes luttes continentales , et l'éclat de prospérité dont brillait déjà la constellation américaine.
L'Europe envoya des voyageurs , des écrivains
IWTRODUCTIOir. Ô
étudier les meurs , les usages , les institutions de cette nouvelle nationalité.
Les renseignements ne manquèrent pas; il y eut abondance de matériaux ; mais tous étaient rédigés avec plus ou moins d'impartialité , plus ou moins de préoccupation , causées par un sentiment de jalousie bien natiu'elle pour des institutions que les gouvernements d'Europe regardaient comme la source principale d'où découlent les principes qui les menacent
Aussi , parmi les ouvrages publiés jusqu'à ce jour, un grand nombre a-t-il été rédigé plutôt avec l'intention de censurer ce qui contrariait les mœurs ou les formes européennes, qu'avec celle de nous présenter un tableau vrai des lois et des moeurs d'un gouvernement populaire.
Il appartenait à la France , plus désintéressée , de porter une investigation raisonnée sur toutes les questions scientifiques , industrielles , économiques, morales, politiques, historiques et même poétiques que la nationalité et la terre américaine pouvaient présenter d'intéressant pour la grande famille humaine. •
6 IHTRODUGTIOir.
D'ailleurs , la France avait puissamment contribué à l'établissement de l'indépendance américaine ; elle s'honorait en outre du concours individuel que l'épée et le génie de quelques uns de ses enfants ont su donner à l'affermissement de cette nationalité récente; il revenait pour ainsi dire de droit à un Français de reproduire pour nous , dans une peinture fidèle ^ cette application toute moderne d'un gouvernement purement démocratique à une grande nation occupant un vaste territoire. Telle a été la noble tâche que vient de remplir M. de Tocqueville dans son ouvrage sur la démocratie en Amérique.
M.^.de Tocqueville a eu pour but principal de faire connaître comment et pourquoi la république démocratique existe aux Etats-Unis.
Pour nous mettre ce grand tableau sous les yeux dans son véritable jour , il a voulu très judicieusement préparer la toile et les couleurs dont il devait faire^usage. Aussi entre-t-il d'abord dans Ig description physique et morale du pays et de sa population ; puis il analyse le principe de la souveraineté du Jpeuple ; examine ^avec soin ce
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qui se passe dans lesEtats particuliers, la manière dont fonctionne la souveraineté individuelle de chacun de ces Etats en dehors du gouvernement de rUnion. Jl parle du pouvoir judiciaire, de son action sur la société politique et du juge*ment politique; de l'organisation fédérale, et des pouvoirs fédéraux. Il explique comment on peut dire rigoureusement qu'aux Etats-Unis c'est le peuple qui gouverne; ce que sont les partis; la liberté de la presse; l'association politique. Après avoir ainsi étalé pour ainsi dire les couleurs à l'aide desquelles il va peindre, M. de Tocqueville passe alors à la composition de son tableau : Le gouvernement de la démo* cratie en Amérique. U décrit avec la plus grande précision tous les éléments qui forment comme les rouages indispensables au fonctionnement régulier de cette machine gouvernementale. Il se jette ensuite dans d'intéressantes considérations sur l'omnipotence de la majorité aux Etats* Unis ; sur ce qui en tempère la tyrannie, et sur les causes principales qui tendent à maintenir la république démocratique.
8 IlTTRODUCTIOir.
Là semblerait devoir se terminer l'ensemble que M. de Tocqueville se proposait de donner sur la physionomie politique de la démocratie en Amérique; il a cru cependant devoir y joindre comme se rattachant à son sujet quelques considérations sur l'état actuel et l'avenir probable des trois races qui habitent le territoire âes Etats-Unis; sur la permanence des formes républicaines dans le Nouveau Monde, et sur l'avenir des Américains comme peuple commerçant.
Tel est le résumé des importantes matières traitées dans les deux premiers volumes de la Démocratie en jàmérique; les deux derniers, publiés cinq ans plus tard, ont rapport à l'état social des Américains, et traitent particulièrement des sentiments et des opinions créés par la démocratie américaine.
En examinant l'œuvre entière de M. de Tocqueville, je ne me propose pas de l'analyser chapitre par chapitre , la nature même du texte s'opposerait à un pareil travail , qui d'ailleurs serait superflu , et aurait le défaut d'affaiblir un des
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mérites les plus saillants de F auteur ^ sa clarté et sa concision.
Mon but est de faire mieux apprécier 1* ouvrage que j'examine, par les faits et les conclusions qui m* ont paru concourir le plus directement à remplir l'objet de Fauteur, en rectifiant ceux que mon expérience m'a fait considérer comme moins exacts et en écartant entièrement ceux qui y sont étrangers.
CHAPITRE PREMIER
Configuration physique du pays.
Les Etats-Unis occupent dans F Amérique du Nord un territoire non moins remarquable par son étendue que par le caractère simple et grand de sa configuration physique : ses montagnes^ ses vallées, la régularité de son système géologique, le nombre et la grandeur de ses fleuves navigables , la fertilité de son sol et la diversité de ses climats , favorables à presque toutes les productions du globe.
La configuration du sol est des plus heureuse;
elle 116 présente pour cet immense territoire, deux fois grand comme l'Europe occidentale (1), et évalué à 556,142,500 hectares , que deux divisions distinctes : de l'Est et de l'Ouest, auxquelles la chaîne des AUéghanys ou Apalaches sert de limite commune.
La région de l'Ouest comprend , il est vrai, une troisième division physique formée par la chaîne des montagnes Rocheuses {Rocky Mountains) qui n'est autre chose que le prolongement de la grande Cordilière des Andes, qui vient, en s'abaissant, se terminer sur les bords de l'Océan Pacifique , près de l'embouchure du Mackensie; mais les pays voisins de la mer Pacifique ne sont encore que des solitudes sans limites reconnues. Il est donc permis , pour le présent du moins , de ne point séparer cette région de la grande division occidentale dont elle n'est qu'une fi'action.
jLa chaîne des AUéghanys s'étend du fleuve Saint'Laurent aux Florides , dans une direction nord*est et sud-ouest , presque parallèle à la côte de l'Atlantique; elle est franchissable sur un grand nombre de points , n'ayant pour hauteur moyenne que 900 mètres.
(1) L'Earope occidentale, comprenant la France et TAngleterre, l'Espagne et le Portagal , Tltalie, la Suisse , TAutriche, la Prusse, la Confédération Germanique , la Hollande , la Belgique et le Danemark , • lUM Mtperfioia de So5,9oO|Ooo hectare».
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La division de l'Est, comprise entre cette chaîne de montagnes et le littoral de l'Atlantique, présente un développement de près de 3,600 kilomètres (900 lieues) de côtes entre l'île de Grand Manan et le cap Sable des Florides. Elle formait la limite du territoire occupé par les treize premiers États (1) qui se sont confédérés en 1774; elle a une superficie de 91 ,356,000 hectares.
La division de l'Ouest comprend cet immense territoire qui a pour limite orientale la même chaîne des Alléghanys , et qui s'étend jusque sur les bords de l'océan Pacifique; elle a une superficie qu'on évalue moyennement à 464,786,500 hectares.
Le district de l'Orégon, sur la mer Pacifique, est estimé avoir une superficie de 77,554 ,000 hectares.
C'est dans la division de l'Ouest que se sont établis les treize nouveaux États (2), à l'exception cependant des deux États du Vermont et du Maine , dont le territoire a été emprunté à l' an- Ci) Les treize états datant de rindépeudance sont ceux de New Hampshire, Massachusetts , Connecticnt , Rhode-Tsland , New-Tork ^ New*Jersey, Prasylvanie, Delâware , Mâry]|^nd, Virginie, Gir<diae du Nord 9 Caroline du Sad et Géorgie.
(2) Les tréixd fioUTcanx états sont cens de Maine , Vensont, Ken« tncky y Tennessee , Ohio , Looisiane ^ Misiiïsipi, Illinois , Alabama Missoori, Micbigan et Arkansas.
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cienne délimitation des États de New-Hampshire et Massachusetts.
A Texception des groupes de montagnes qui composent la chaîne des AUeghanys et celle des montagnes Rocheuses, le territoire de l'Union est peu accidenté. La région centrale comprise entre ces deux chaînes est un vaste plateau dont la pente générale, à partir des sources du Missouri au golfe du Mexique, est presque insensible.
Les vallées de l'Est sont étroites, peu profondes, et présentent généralement peu de développement; les eaux, pour rentrer dans leur bassin originaire ayant suivi, sur un terrain très incliné, les pentes les plus directes pour se rendre du fsâte des montagnes à la mer.
Les vallées de l'Ouest ont beaucoup plus de développement en tous sens; les eaux ayant trouvé un terrain plus plat, un sol plus mou, ont pu s'étendre en mille sinuosités avant de se rendre dans un réservoir commun , le Mississipi , pour s'écouler vers le golfe du Mexique par un seul débouché étroit et comparativement peu profond.
Le système géologique des États-Unis est si simple qu'au premier aperçu on serait tenté de le supposer fondé sur des données théoriques, 8*il n'était établi sur des faits bien constatés : il suit d'une manière très régulière la direction même
de la chaîne des Alléghanys; ainsi, il commence sur les bords du Saint-Laurent, par une masse de terrains primitifs qui semble servir de base à ces montagnes dans le Nord, jusque près de la limite de la Géorgie, où elles se terminent. La base dans le sens de la côte est recouverte de terrains d'alluvion qui forment Lonsf-lslandy dans l'État de New- York, et s'étendent sur tout le littoral, lui servant de ceinture jusques et y compris la péninsule de la Floride et les bords du golfe du Mexique au-delà du Mississipi. La base occidentale est recouverte sur une étendue assez considérable de terrains de transition qu'enchâssent complètement les immenses terrains secondaires dont se composent en entier les pays de l'Ouest.
Tels sont les principaux caractères géologiques du territoire de l'Union; ils contribuent à la richesse relative des grandes divisions territoriales qu'ils composent.
Ainsi, à l'est des montagnes, un sol ordinaire, une végétation peu active pendant le cours de l'année, mais presque spontanée pendant les mois d'été; un climat rude et des étés brûlants; à l'ouest un sol d'une fécondité extraordinaire, une végétation active, les climats variés de la latitude boréale la plus élevée jusqu'à la limite méridionale du golfe du Mexique, sont les traits principaux qui distinguent ces deux grandes divisions
Quant aux richesses minérales, elles sont presque également réparties sur tout le territoire de r Union; ainsi on trouve des charbons de terre d'une excellente qualité dans le New - York , la Pensylvanie , le Maryland , la Virginie , le Tennessee, l'Indiana, sur les bords del'Ohio, sur ceux du Mississipi , du Missouri, et cela sur des zones très étendues. Le bassin carbonifère qui traverse la chaîne des AUéghanys, de Cumberland sur le Potomac à Pittsburg sur l'Ohio, n'a pas moins de 500 lieues carrées; il fournit des houilles grasses ou bitumineuses ; les bassins en exploitation dans l'État de Pensylvanie ont de 20 à 25 lieues de longueur sur 3 de largeur; ils donnent des houilles sèches ou anthracites; ceux de la Virginie ont également de 20 à 25 lieues de longueur.
Les mines de fer sont aussi très abondantes et très variées en qualité ; elles se trouvent fréquemment superposées aux couches de charbon de terre ^ notamment dans le Tennessee , l'Indiana et la Pensylvanie. Les fers du New-Jersey, de la Pensylvanie et du Missouri sont de qualité supérievure.
On trouve d'abondantes mines de plomb dans le New-York, la Pensylvanie, la Virginie : celles des Illinois^ du Missouri et du Wisconsin $ont 1^ plus riches^
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he Jersey et la Virginie possèdent de* mines de cuivre très riches ; il s'en trouve également dans le Wisconsin et sur le» bords du lac Supérieur.
Enfin, plusieurs États recèlent de» mines de zinc et d'or; les mines d'or les plus avantageuses comme exploitation sont celles de la Virginie et de la Caroline du Nord.
On rencontre en outre sur plusieurs points du territoire de VUnion des eaux thermales et minérales de différentes espèces ^ et des sources d'eau salée qui ajoutent encore aux rcMOurces
du pays*
Lies fleuves des États-Unis sont proportionnés au vaste territoire qu'ils doivent fertiliser^ et semblent avoir été disposés par la main de la nature pour faciliter l'exploitation des richesses du soL Ainsi f dans le seul bassin duMississipi^ le cour» de ce fleuve et de l'Ohio^ depuis Pittsburg jusqu'à la mer, offre une navigation naturelle et facile de 800 lieues de longueur; des bâtiments de 400 tonneaux construits à Pittsburg portent le» produit» du centre du continent américain aux bord» de la Tamise^ en navignant autant mi milieu des terres qu'à travers l'Océan.
Le Mississipi , ce père des fleuves , suivant le langage si expressif des Indiens, est navigable pour les bateaux à vapeur jusqu'à 280 lieues audessus de Saint-Louis, c'est-à-dire sur un parcours total de 780 lieues.
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Le Missouri est navigable sur 840 lieues de son parcours au-dessus de sa jonction avec le Mississipi, c'est-à-dire sur une distance totale de 1340 lieues jusqu'à la mer.
L' Arkansas , cet autre affluent du Mississipi , est remonté par bateau à vapeur à 470 lieues audessus de son embouchure.
Sur l'Atlantique , les fleuves ont des proportions moins gigantesques; mais ils offrent aussi un développement considérable à la navigation intérieure, car en général la marée se fait ressentir jusqu'à la limite des terrains primitifs où elle est bornée par des chûtes. L'Hudson est le seul fleuve de la division de l'Est qui, par une exception à cette règle générale , livre un passage aux eaux de la mer à travers les alluvions, les terrains de transition, primitifs et secondaires; il est navigable pour les bâtiments à voile sur une distance de 60 lieues.
Tels sont les principaux avantages physiques du sol américain sur lequel est venue s'établir la nation dont on va suivre le développement, les mœurs et les institutions sociales et politiques.
CHAPITRE IL
Du point de départ de la société américaine, et de son importance pour l'avenir des Américains.
C'est une idée heureuse que celle d'un titre qui présente d'abord à l'esprit du lecteur le sujet qui doit être traité , mais il est encore plus heureux que la matière traitée réponde complètement à l'importance du sujet annoncé; c'est le cas de celui par lequel je commence à suivre M. de Tocqueville dans son intéressante entreprise de dépeindre la démocratie américaine.
L'auteur fait observer que presque toutes les colonies ont eu pour premiers habitants des hommes sans éducation et sans ressource , que la misère et l' inconduite poussaient hors du
pays qui les avait vus naître, ou des spéculateurs avides et des entrepreneurs d'industrie.
a Les émigrants qui vinrent s'établir sur les » rivages de la Nouvelle-Angleterre appartenaient » tous aux classes aisées de la mère-patrie. Leur » réunion sur le sol américain présente, dès l'o- » rigine, le singulier phénomène d'une société où » il ne se trouvait ni grands seigneurs, ni peuple, » et, pour ainsi dire , ni pauvres, ni riches. Il y » avait , proportion gardée , une plus grande » masse de lumières répandues parmi ces hommes » que dans le sçi» d'aucune nation européenne » de nos jours. Tous, sans en excepter peut-être » un seul, avaient reçu une éducation assez » avancée, et plusieurs d'entre eux s'étaient fait » connaître en Europe par leurs talents et leurs p BCiencei. »
Mais ce qui les distinguait surtout c'est que ce n'était point la nécessité qui les forçait d'a*< bandonner leur pays ; ils ne venaient pas dans le Nouveau Monde afin d'y améliorer leur situation ; ils ne s'exposaient aux misères inévitables de l'exil que pour faire triompher une idée.
Les premiers établissements faits par ces emi-» grants dans la baie du Massachusetts datent de 1628 (I); et de cette époque l'émigration con*
(1) Mais, dès 1620, la ville de plymoath fat fondée dans la baie de
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tiniia activement de donner des citoyens au Nouveau Monde.
Plusieurs modes d'établissement colonial furent mis en pratique, parmi lesquels celui qui fut adopté par la Nouvelle- Angleterre consistait à donner à un certain nombre d'émigrants le droit de se former en société politique sous le patronage de la mère-patrie, et de se gouverner eux-mêmes en tout ce qui n'était pas contraire à ses lois : ce mode fut extrêmement favorable à la liberté, et on peut dire qu'il en implanta ainsi le germe sur ce sol où il devait si bien fructifier.
M. de Tocqueville rapporte les différentes phases de la législation de cette époque par lesquelles les Etats-Unis ont dû passer pour être ce qu'ils sont de nos jours.
L'analyse qu'il présente de ces lois est fort instructive et d'un puissant intérêt, surtout lorsqu'on se reporte à l'époque où elles étaient tracées ; elles contenaient déjà des principes généraux de liberté qui semblent encore devancer de très loin l'esprit de notre âgCé
Ainsi l'intervention du peuple dans les affaires publiques, le vote libre de l'impôt, la responsabilité des agents du pouvoir, la liberté individuelle de la presse et le jugement par jury étaient
ce nom par les coreligionnaires d'un certain Robinson , sons les anspi« ces de la Compagnie de Plymonth.
déjà reconnus par les lois de la Nouvelle- Angleterre ; et ces principes régénérateurs y recevaient une application et des développements qu'aucune nation de l'Europe n'a encore osé leur donner.
Dès cette même époque la commune était complètement et définitivement constituée dans la Nouvelle-Angleterre ; une vie politique réelle, active, toute démocratique, y régnait ; la monarchie était la loi de l'Etat, mais déjà la république était vivante dans la commune.
M. de Tocqueville remarque que c'est surtout par les prescriptions relatives à l'éducation publique que , dès le principe , on voit se révéler dans tout son jour le caractère original de la civilisation américaine.
Des écoles étaient créées dans toutes les communes , et chaque habitant était obligé , sous peine de fortes amendes, à s'imposer pour les soutenir. Des écoles supérieures étaient fondées de la même manière dans les districts les plus populeux. Les magistrats municipaux étaient requis de veiller à ce que les parents envoyassent leurs enfants aux écoles ; ils avaient le droit de prononcer les amendes contre ceux qui s'y refusaient et de se mettre même à la place de la famille, en cas de résistance. Toutes ces ordonnances très détaillées étaient précédées d'un
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préambule qui peignait fortement l'esprit du siècle, le même qui fait qu'aujourd'hui encore, en Amérique, c'est la religion qui mène aux lumières, l'observance des lois divines qui conduit l'homme à la liberté.
«Attendu, disait la loi, que Satan, l'ennemi » du genre humain, trouve dans l'ignorance des » hommes ses plus puissantes armes, et qu'il » importe que les lumières qu'ont apportées nos » pères ne restent point ensevelies dans leur » tombe; — attendu que l'éducation des enfants » est un des premiers intérêts de l'Etat, avec » l'assistance du Seigneur, etc. »
M. de Tocqueville en résumant quel était l'aspect de la société américaine de 1650 appuie avec force sur cette grande vérité, qui doit être sans cesse présente à la pensée, qu'en Amérique Vesprit de religipn se rattache toujours à t esprit de liberté.
L'auteur remarque aussi qu'il arrive souvent aux Etats-Unis que quelques points de la législation civile sont en désaccord avec l'esprit dominant de la législation démocratique. Cela tient à ce que les Américains ont adopté les lois anglaises et qu'elles ont été peu ou point changées quant à leur partie civile.
CHAPITRE III
État social des Américains.
Après avoir montré quel a été le point de dé^ part, en quelque façon, de la société américaine, c'est-à-dire par quels premiers émigrants elle avait été fondée, l'auteur étudie son état social comme exerçant une influence plus directe sur la législation et ses mœurs.
U fait donc observer, d'après ce qu'il a dit précédemment , que les premiers émigrants de la Nouvelle-Angleterre étaient tous égaux entre eux, partant l'état social des Américains a été émi* nemment démocratique dès la naissance des colonies; ce caractère est encore plus marqué de nos jours.
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Les États du Sud ont eu ^ et ont encore aujourd'hui, de riches propriétaires fonciers, mais ils sont sans influence aristocratique , puisque la culture par esclaves ne leur donne point de patronage. Toutefois , ces grands propriétaires avaient des goûts et des idées à eux et concentraient en général l'action politique dans leur sein. Ce fut cette classe qui , dans le Sud , se mit à la tête de l'insurrection lors de la guerre de l'indépendance ; l'Amérique lui doit ses plus grands hommes.
Avec raison l'auteur attribue à la loi sur le partage égal des successions une très grande influence dans la marche des affaires politiques , car elle influe directement sur l'état social des peuples dont les lois politiques ne sont que T expression. C'est donc ajuste titre qu'il dit que ce fut cette même loi de succession qui fit faire à l'égalité son dernier pas ; et qu'aux États-Unis , son oeuvre de destruction est à peu près terminée. On peut donc y étudier ses principaux résultats.
La législation anglaise sur la transmission des biens fut abolie dans presque tous les États à l'époque de la révolution.
La loi sur les substitutions fut modifiée de manière à ne pas entraver la circulation des biens.
Aujourd'hui , soixante ans à peine depuis cette époque , l'aspect de la société est complètement
changé , les grands propriétaires fonciers se sont fondus dans la masse commune : chacun est véritablement devenu l'artisan de sa propre fortune; tout le monde travaille pour acquérir ou maintenir ce qu'il possède. Et malgré la rare aptitude que l'Américain déploie pour augmenter ses richesses , la fortune y circule avec une telle rapidité que jamais on ne la retrouve au même degré dans deux générations successives.
Telle est la situation ordinaire dans les pays de l'Est; dans les pays de l'Ouest les changements de fortune sont encore plus fréquents, plus brusques. La société y est en travail continuel , elle n'y existe pour ainsi dire pas encore ; mais elle tend cependant à s'y asseoir de plus en plus sur des bases plus modérées, plus tranquilles.
C'est donc justement qu'on peut dire que tous les Américains sont égaux en fortune; il n'est pas moins exact de dire que la même égalité s'étend jusqu'à un certain point sur les intelligences elles-mêmes. ,
Il n'y a pas en effet de pays au monde où , proportion gardée , il se trouve aussi peu d'ignorants et aussi moins de ce qu'on appelle en Europe savants, qu'en Amérique.
L'instruction primaire y est à la portée de chacun ; elle suit la cabane du pionnier dans ses expéditions de défrichement. Dans tous les États
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de l'Union , c'est l'instruction primaire qui obtient les premiers soins de la législature : un fonds spécial y est consacré , largement doté, et soumis à une active surveillance, dans le but que tout citoyen puisse fonder un bien aussi précieux que la liberté même, l'instruction.
Veut-on quelques exemples de l'importance attacliée aux Etats-Unis à l'existence d'un bon système d'éducation primaire le plus répandu possible, en voici le détail pour quelques uns des principaux Etats.
Dans le Massachusetts, sur une population totale de 691,222 habitants, il y avait en 1837 2,9 1 8 écoles et 1 4 1 ,837 écoliers de quatre à seize ans des deux sexes , sous la surveillance de 2,370 maîtres et 3,591 maîtresses. Le fonds des écoles pour supporter ces établissements , et prélevé par des taxçs, s'élevait à 2,320,000 fr.
Le Connecticut a 800,000 habitants; il entretient 90,000 élèves dans les écoles primaires à une dépense correspondant à tSfr. 45 c. par habitant, tandis que les dépenses pour supporter le gouvernement ne reviennent à chaque habitant qu'à 33 c. Les dépenses de ces écoles sont prélevées sur l'intérêt d'un fonds spécial créé par l'État pour l'enseignement primaire, et qui, en 1832, s'élevait à 10,400,000 fr. ; les enfants sont inscrits et reçus de quatre à seize ans.
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L'État de New-York a 2,500,000 habitants et plus ; son éducation primaire embrasse tous les enfants de cinq à seize ans; en 1838 on comptait 575,000 élèves répartis dans 10,583 écoles; les maîtres reçoivent 70 francs par mois. Le fonds créé par l'État pour l'éducation primaire s'élève à 10,500,000 fr., sur lesquels I million est prélevé pour les dépenses courantes , et 2 millions sont fournis par des contributions volontaires.
L'État alloue en outre aux études secondaires un fonds de 1 ,500,000 francs.
L'État de Pensylvanie, qui n'a pas naoinsde 1,400,000 habitants, comptait, en 1837, 182,355 élèves dans 4,089 écoles réparties dans 2,000 districts, et occupant 4,340 maîtres; la dépense par enfant était alors de près de 7 francs par trimestre.
86 écoles étaient allemandes et comptaient 3,600 écoliers; et 17 écoles destinées aux enfants de couleur avaient 7 14 élèves.
L'État de l'Ohio a près d'un million et demi d'habitants; en 1839 y on comptait déjà 1,227 communes, 8,334 circonscriptions d'écoles, 6^880 institutions primaires^ 186,090 écoliers, et 7,018 maîtres^
Les dépenses annuelles s'élevaient à 2 millions couvertes par. les revenus d'un capital de 1 4 millions dont la moitié en propriétés immobilières.
L'instruction supérieure n'est certainement
pas aussi répandue aux États-Unis que l'éducation primaire, mais elle est néanmoins accessible à un très grand nombre; en voici la preuve :
d'abord chaque État possède un certain nombre d'écoles de premier ordre où l'on prépare les élèves pour les collèges ou universités; ensuite dans plusieurs États tels que le Massachusetts , rOhio, l'Indiana, etc., il existe des institutions où les élèves sont instruits à la fois à la pratique d'un état, d'une profession industrielle et d'une éducation libérale; quelques États possèdent même des institutions établies sur un modèle militaire.
Enfin , on compte dans T Union au moins 96 grands collèges où les jeunes gens peuvent prendre leurs degrés dans les lettres , répartis comme il suit:
2 dans le Maine.
I — le New-Hampshire.
3 — le Vermont.
3 — le Massachusetts.
1 — le Rhode Island.
3 — le Connecticut.
6 — le New-York.
2 — le Jersey.
9 — la Pensylvanie.
î — la Dclaware.
3 ■— leMjaryland.
2 dans le district fédéral de Columbia.
5 — la Virginie.
3 — la Caroline du Nord.
1 — la Caroline du Sud.
2 — la Géorgie.
3 — l'Alabaina.
3 — le Mississipi.
4 — la Louisiane.
5 — le Tennessee.
7 — le Rentucky.
10— rohio.
3 — rindiana.
4 — les Illinois.
6 — le Missouri.
3 — le Michigan.
La moitié de ces collèges ne date que depuis 1820 , et plus d'un tiers seulement de 1 830. La durée des études est généralement de quatre ans.
Ily a en outre 27 facultés de médecine (I), plusieurs écoles de pharmacie, 37 séminaires religieux et 8 écoles de droit dont :
1 A Cambridge (2) (Massachusetts) ; I à New-
(1) La première facnlté de inédecine a été établie à Philadelphie en 1765, la secondée New -York en 1767; celle du Massachusetts date de 1782, et celle de Hanover (New-HMmpshire) de 1797.
(2) L'université de Cambridge a été fondée par John Harward en 1636 • seize ans après le débarquement des pèlerins sur le rocher de Plymonth; elle est la plus ancienne des États-Unis. Son fondateur y
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Haven (Connecticut); 1 à New-York; 1 à Carlisle en Pensylvanie ; 1 à Williamsburg et à Charlottsville, en "Virginie; 1 à Lexington dans le Rentucky, et 1 à Cincinnati, Ohio.
Ainsi donc, les moyens d'instruction supérieure sont suffisants , seulement le besoin des hautes études ne se fait pas aussi profondément sentir aux États-Unis qu'en Europe , parce que ce qu'il faut à l'homme pour faire son chemin aux États-Unis, c'est autant d'éducation et de savoir qu'il est nécessaire pour défendre ses droits, ce qui, à proprement parler, exige moins de talent, mais plutôt la connaissance pratique des hommes et des choses. Aussi, dès quinze ans, l'Américain entre dans une carrière, et se range ainsi l'égal de tous les concurrents dans la lice pour arriver à faire fortune.
consacra tonte sa fortnne , et il fut secondé dans sa piense entreprise par nne contribution volontaire, simple et touchante, de la part de ses compagnons d*exil, qni s'imposèrrnt la privation de quelques objets de leur modeste mobilier pour en doter rétablissement naissant.
Dès 1642, ou envoyait déjà de l'Angleterre des élèves pour recevoir leur éducation à Cambridge.
Les méthodes dVnseigcemeut, ainsi que le code disciplinaire, avaient été importés de la vieille Angleterre; mais dès le commencement da xviix^ siècle, les punitions corporelles ont été abandonnées. Le doctenr Holyoke de Salem, élève de cette institution en 1733, et qui mourut âgé de plus de cent ans, rapporte qu'un des professeurs fat traduit devant les tribunaux pour avoir employé des moyens violents de ré- , pression envers nn des élèves,
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]\I. 4e Tpcqueville conclut de cette égalité ma*l^if^te 4e fortupe et d'intelligence chez les Amèirjc^inii , qui ne s^est jamais vue ou trouvée ailleurs, qu'il faut que l'égalité politique s'ensuive; ôr^ pour quecelle-qi règne, il ne connaît que deux lî^pyen^ : dpnper des droits à chaque citoyen ^ ou n'e^ donner à personne.
^-.e^ Ap[^éricfiin3 ont adopté le premier; ils ont pepoftiîu I^ soviverainefé du peuple. Les cirçon-»» Stgnç^^ ) rorjginfs p \e^ lumières, et surtout les i!|if:^^r|»| lei^r oi^l permis d'^n maintenir la pra-
tjf|U0,
CHAPITRE IV
Prinplpe ()e l^a souveraifieté dn peuple eu Amérique.
« En Amérique, dit M. de TpcqtieviU^? 1^ principe de la êomreraifieté du peuple est reconnu par les moeurs^ proclamé paf* les lois ; il s'étend avec liberté et atteint «ans obstacle ses dernières conséquences ; aussi est-ce dans ce pays qu'pn peut l'étudier dans son application aux affaires de la société , et juger ses avantages et ses dan« gers.
» Il a présidé à la naissance des colonies anglaises, mais il n'en dominait pas alors le gouvernement comme il le fait de nos jours, parce que la société américaine n'était point alors préparée
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comme elle Test aujourd'hui à l'adopter dans toutes ses conséquences : il existait des différences marquées entre les habitudes sociales des habitants du Sud et celles des habitants du Nord; le droit électoral était renfermé dans des limites, faibles au nord , plus considérables au midi.
M La révolution éclata; on combattit au nom de la souveraineté du peuple; elle triompha, elle fit loi.
» A cette grande époque, les États où de fait il existait le plus d'aristocratie, furent les premiers et les plus ardents à fonder les lois de la démocratie ; ainsi on vit le Maryland proclamer le premier le vote universel. »
Aujourd'hui le principe de la souveraineté du peuple a pris aux États-Unis tous les développements pratiques que l'imagination puisse concevoir. La société y agit par elle-même et sur elle-même. Le peuple participe à la composition des lois par le choix des législateurs, à leur application par l'élection ; en un mot , il gouverne lui-même; il est la cause et l'effet de toutes choses.
CHAPITRE V
^Nécessité d'étudier ce qui se passe dans les Etats particuliers y avant de parler du gouvernement de TUnion.
Avant de parler du gouvernement de l'Union, M. de Tocqueville passé en revue la vie politique ou administrative des Etats particuliers ; tous 9 'quant à l'aspect extérieur des institutions, présentent le même spectacle : une existence administrative concentrée dans trois foyers d'action, placés à trois degrés différents j la cpmr mune, le comté, l'Etat.
La commune.
La commune a été pour les Etats-Unis le véritable berceau des institutions démocratiques j
elle est aussi ancienne que les premiers établissements de la Nouvelle- Angleterre. Les Américains ont senti que les institutions communales étaient essentielles à la liberté, qu'on ne pouvait bien comprendre et surtout pratiquer que par elles. Aussi, rendues fortes par les lois*, plus fortes encore par les mœurs, elles exercent une influence prodigieuse sur la société entière.
Sa circonscription tient le milieu entre le canton et la commune de France. On y .compte en géttëral de 2 â 3,000 habitants.
Les poiivoirs àdininistratifs de la cbiriiïlune de la Nouvelle-Angleterre sont concentrés dans les mains d'un petit nombre d'individus élus chaque année et qu'on nomme les select-men. Ceuxci sont chargés par la loi de l'Etat de former dans
iëùi- cbtntilune lëè listeS éleëtoràles : s'ilk dihet-
tslièiitdfe lé faire, il^ ise rêfidiaicnt doupablêà d'ah délit; rhàlS, dans toutes lèâ fchbàfes hoil {)réViiefe jJât^ \A l6i dfe l'Etat, les sèlëct^hien sotit les ë*éëiltéUr^ dèi volontés pôpiikii-ès , ebmme èû FraHéë lé thâîrè est l^èxéèUtéur dès délibéràtidfls du fcbilseil tûùhidipdl. Le pliw généralement ili agissent sur leur responsabilité privée; dahà léh cas d'entreprises nouvelles, ils sont obligés de consulter la soarce de lerir |JduVbir. Ils convoquent la réunion communale, mais ils peuvent être provoc^ués à le faire ; dans ce dernier cas ils ne
conservent que le droit de présider l'assemblée* Les s( lecl-mtn sont élus tous les ans au mois d'avril ou de mai. A la même époque cette assemblée choisit une foule d'autres magistrats municipaux dont 19 principaux, tels que les assesseurs , chargés d'établir l'impôt, les collecteurs qui doivent les lever ; les constables char- * gés de la police et de l'exécution matérielle des lois ; le greffier de la commune chargé d'enregistrer les délibérations, et de prendre note des / actes de l'état civil ; un caissier garde des fondft
communaux; enfin un surveillant des pauvres; des commissaires des écoles ; des inspecteurs des routes, et souvent des commissaires de paroisses pour régler les dépenses du culte; d'autres inspecteurs pour divers services éventuels , tels que la direction des efforts publics en cas d'incendie, la surveillance des récoltes, du mesurage des bois, l'inspection des poids et mesures. Chaque habitant est contraint, sous peine d'amende , d'accepter ces différentes fonctions ; mais aussi la plupart d'entre elles sont rétribuées. En général, il n'est point aans l'habitude des Américains de donner un traitement fixe aux fonctionnaires; leurs actes officiels leur donnent droit à une rétribution fixe : ainsi chacun est rémunéré en proportion de son travail. Il est généralement admis en principe aux
États-Unis que l'individu est le meilleur comme le seul juge de son intérêt particulier , et que la société n'a le droit de diriger ses actions que quand elle se sent lésée par son fait , ou lorsqu'elle a besoin de réclamer son concours.
La commune prise en masse et par rapport au gouvernement central, n'est qu'un individu comme un autre auquel s'applique le principe indiqué ci-dessus.
La liberté communale découle donc, aux États-Unis , du dogme même de la souveraineté du peuple.
Les communes de la Nouvelle-Angleterre se sont donc donné leurs pouvoirs , elles ne les ont pas reçus ; ce sont elles au contraire qui semblent s'être dessaisies , en faveur de l'État, d'une portion de leur indépendance , parce qu'il leur a paru utile, pour exister, de reconnaître^un pouvoir régulateur. Unies en matière d'intérêts nationaux, les communes sont soumises à l'État, mais elles restent corps indépendants pour tout ce qui n'a rapport qu'à leurs affaires propres.
Par suite de cette constitution libre de la commune, on reconnaît parmi ses habitants un esprit communal remarquable. Voici ce que dit à ce sujet M. de Tocqueville :
a L'habitant de la Nouvelle- Angleterre s'attache à sa commune, parce qu'elle est forte et in-
dépendante; il s'y intéresse, parce qu'il concourt àla diriger ;il l'aime, parce qu'il n'a pasàs'yplaindre de son sort; il place en elle son ambition et son avenir; il se mêle à chacun des incidents de la vie communale. Dans cette sphère restreinte qui est à sa portée, il s'essaie à gouverner la société; il s'habitue aux formes sans lesquelles la liberté ne procède que par révolution , se pénètre de leur esprit, prend goût à l'ordre, comprend l'harmonie des pouvoirs, et rassemble enfin des idées claires et pratiques sur la nature de ses devoirs ainsi que sur l'étendue de ses droits. »
Le comté.
Le comté américain a beaucoup d'analogie avec r arrondissement de France ; sa circonscription est arbitraire : il n'a été créé que dans un intérêt purement administratif. Chaque comté a une cour de justice, un shérif pour exécuter les arrêts des tribunaux, une prison.
Le comté n'a point d'assemblée; il est administré par des fonctionnaires que désigne le gouverneur de l'État , de l'avis de son conseil. Ces administrateurs ne font que préparer le budget du comté, la législature le vote.
M. de Tocqueville entre dans l'appréciation détaillée de l'administration dans la Nouvelle-
Angleterre ; il fait ressortir avec un talent tout particulier le mérite de l'administration américaine qu'on ne découvre nulle part, et dont cependant les effets se font sentir partout où les besoins l'exigent. C'est qu'il n'existe pas dans le monde un pays où la loi parle un langage aussi absolu qu'en Amérique, et qu'il n'en existe pas non plus où le droit de l'appliquer soit divisé entre tant de mains, sans qu'il y ait cependant centralisation ni hiérarchie.
Ce chapitre est rempli de judicieuses observations, d'abondants et précieux -renseignements sur la manière dont on entend aux États-Unis la disposition et l'application du premier et principal moteur de l'ordre social, l'obéissance à la loi.
L'État.
M. de Tocqueville ne décrit pas ce troisième ordre de pouvoir, parce qu'il est en entier dans les constitutions écrites que chacun peut aisément se procurer , et dont il reproduit le texte dans d'excellentes notes qui accompagnent le premier volume.
Il expose doiic en peu de mots quels sont les pouvoirs législatifs de l'État, sa division en deux chambres, le sénat et l'assemblée.
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Le sénat est habituellement un corps législatif; quelquefois cependant il devient un corps administratif ou judiciaire; il concourt aux choix des fonctionnaires, et pénètre ainsi dans la sphère du pouvoir exécutif.
L'assemblée, souvent appelée chambre des représentants, ne participe en rien au pouvoir administratif; elle est entièrement législative; elle ne prend part au pouvoir judiciaire qu'en accusant les fonctionnaires publics devant le sénat.
Les membres des deux chambres sont éligibles de la même manière ; seulement le mandat des sénateurs est en général plus long que celui des représentants ; rarement ces derniers sont-ils élus pour plus d'un an.
Le pouvoir exécutif de l'État est représenté par le gouverneur, qui n'exerce que quelques uns de ses droits. Ce magistrat suprême est électif; ses fonctions durent en général de un à deux ans. Il est le modérateur et le conseil de la législature ; il peut à son gré en arrêter, en diminuer, en ralentir les mouvements. Il expose les besoins du pays et fait connaître les moyens qu'il juge utile d'employer. Il a de fait le commandement de toutes les forces militaires de l'État.
Lorsque la loi est méconnue, le gouverneur s'avance à là tête de la force matérielle de l'État, et rétablit l'ordre accoutumée
M. de Tocqueville traite ensuite des effets politiques de la décentralisation administrative, et il observe à cet égard, avec raison , que la centralisation est un mot que l'on répète sans cesse de nos jours sans en préciser le sens.
Il existe cependant deux espèces de centralisations très distinctes, qu'il importe de bien connaître : la centralisation gouvernementale, celle qui concentre dans un même lieu ou dans une même main le pouvoir de diriger les intérêts communs à tous , tels que la formation des lois générales , et les rapports de la nation avec les étrangers; la centralisation administrative, celle qui concentre de la même manière le pouvoir de diriger les intérêts spéciaux à certaines localités, tels que les entreprises communales.
Il reconnaît que ces deux espèces de centralisations se prêtent un mutuel secours , s'attirent l'une l'autre, mais qu'elles ne sont pas inséparables ; il présente alors des considérations fort justes sur les effets de la centralisation européenne, d'où ressortent d'une manière positive et précise tous les avantages attachés à la centralisation du pouvoir administratif.
Ce sujet, d'un si haut intérêt par lui-même, en acquiert un nouveau par les développements dans lesquelsl'auteurest entré avec son jugement accoutumé. Toutefois, je n'admets pas avec lui qu'on
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regrette souvent aux Etats-Unis de ne point trouver ces règles uniformes qui semblent sans cesse veiller sur chacun de nous en Europe. L'absence de cette surveillance uniforme , qui se reproduit en France sur tous nos pas, dans toutes les transactions de la vie, et nous rend si peu soucieux de nos vrais intérêts , est considérée en Amérique comme un avantage véritable, en ce qu'elle oblige chaque individu à déployer plus d'activité dans tout ce qui le concerne. Et ce que l'auteurparaît disposé à regarder comme de l'indifférence et de l'incurie sociale est, au contraire, une preuve du respect de l'autorité législative ou administrative pour les droits individuels.
Il me paraît également impossible d'admettre que des entreprises utiles , qui demandent un soin continuel et une exactitude rigoureuse pour réussir, finissent souvent par être abandonnées; parce qu'en Amérique comme ailleurs, le peuple, dit l'auteur, procède par effets momentanés et impulsions soudaines.
L'Américain n'agit jamais par spontanéité ou entraînement; il est réfléchi et lent à se déterminer; il calcule aussi exactement que possible à l'avance toutes les chances pour ou contre que présentent ses entreprises. Ce qu'il commence, f j le finit toujours; seulement il n'exécute qu'avec un soin relatif au but de l'ouvrage. S'il n'élève
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point lia monument fastueux, c'est qu'il pen^e qm ce feste ne çQntribue en rien au bonheur et à la prospérité du peuple ; mais aus«i il accomplit d^ grande travaui^ d'utilité générale, qui tous ont un caractère national par le £ait de leur application au2^ be^oin^ et par les services qu'ils rendent
au pubUo-
Plus loin, en suivant la mênm tendance de jugerpent sur l'administration intérieure, l'auteur s'eî^ppime ainsi : « En général , on peut dire que les petits détails de la police sociale qui rendit la vie douce et commode sont négligés en Amé-' riqne; mais les garanties essentielles à l'homme en société y existent autant que partout ailleurs. »
Dans pe cas 9 je demanderai à quoi servent les douçpurâf de la police sogjiale^ si ce n'est à rendre 1^ peuples moins prv^pres au gouvernement dé* mocratique !
. Autant Mf de To^queyille s'est montrp juste appréciafieuF des effets administratifs de la décear trahsation en Amérique, autant il m montre ^dr mirateiu^ de ses effets politiques. Le passage suivant, i>eproduit en son entier, prouve avec combien de sagacité l'auteur a su juger les heur rei|x effets des institutions américaines :
r c( ^uveat r£uiH>péen ne voit dans le fonction*n^ife public que la fiiiroe; T Américain y voit ]m droit. Qnpeutdûiiedirequ'enAiaéiiqiiel'hoiiizae
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n'obéit jamais à l'homine, mais à ]a justice ou à la loi.
» Aussi a-t-il conçu de lui-même une opinion souvent exagérée, mais presque toujours sal utaire j il se confie sans crainte à ses propres forces, qui lui paraissent suffire à tout. Un particulier conçoit la pensée d'une entreprise quelconque; cette en^ treprise a-t-elle un rapport direct avec le bien-être de la société, il ne lui vient pas l'idée de s'adresser à l'autorité publique pour obtenir son concours; il fait connaître son plan , s'offre à l'exécuter , appelle les forces individuelles au recours de I4 sienne, et lutte coi^ à corps contre les obstacles. Souvent, sans doute,, il réussit moins bien- que si rÉtat était à sa place; mais, à la longue, le réir sultat général dp toutes les entreprises indivir Quelles dépasse de beaucoup ce que pourrait &ire te gouvernement. »
L'autorité administrative est toujours placée k c6té des administrés , ou plutôt elle les représente en quelque sorte eux-mêmes; elle n'excite donc jamais ni jalousie ni haine , et comme ses moyens d'action sont bornés , chacun sent qu'il ne peut s'en reposer uniquement sur elle, et apporte, au besoin, son concours.
On peut donc dire que la faiblesse de l'autorité administrative fait en quelque sorte sa farce, mr lorsqu'elle in^rvi«iit dans le cercle de acs fiMrir
butions, elle ne se trouve point abandonnée à elle-même comme en Europe. On ne croit point que les devoirs des particuliers aient cessé, parce que le représentant du public vient à agir : chacun, au contraire, le guide, l'appuie et le soutient.
L'action des forces individuelles se joignant à l'action des forces sociales , on arrive souvent à faire ce que l'administration la plus concentrée et la plus énergique serait hors d'état d'exécuter.
De cet état de choses, il résulte qu'il est extrêmement rare que le crime échappe à la peine ; on parvient toujours à le découvrir, et cela sans police, sans l'aide des passeports : ils sont inconnus; une simple police judiciaire avec un très petit nombre d'agents suffit pour assurer la répression de tous les désordres , parce que les habitants s'empressent d'offrir leur concours, assurés de ne pas servir directement aux intérêts ou aux passions d'un pouvoir arbitraire.
Je citerai un fait qui m'est personnel , mais qui vient directement à l'appui de cette assertion.
Pendant une reconnaissance dans la Louisiane, le général Bernard et moi nous nous trouvâmes dans l'obligation de faire une halte sur les bords du Mississipi , dans une de ces hôtelleries où d'habitude on ne reçoit que des patrons des bateaux-marchés qui viennent faire les approvisionnements de la Nouvelle-Orléans. La nuit, tandis
que nous étions dans le plus fort du sommeil^ nous fumes complètement dévalisés par un homme de couleur qui, la veille, avait pris son logis à la même auberge. Il ne nous resta juste que ce que nous avions sur le corps; heureusement le peu d'argent de notre bourse commune , dont j'étais porteur, se trouvait cousu au seul gilet dont je ne me séparais jamais. Mais notre plus grande perte c'était nos papiers; toutes nos notes d'un travail pénible et important sur les Florides se trouvaient perdues. Ces travaux étaient en quelque sorte à recommencer.
Le lendemain pour nous remettre en route il nous fallut accéder aux offres obligeantes de quelques habitants qui nous forcèrent d'accepter du linge et des vêtements avec lesquels nous pûmes achever un voyage de 550 lieues pour nous rendre à Washington, notre résidence habituelle. Trois mois après cette mésaventure et lorsque nous n'y pensions plus que pour recommencer le travail perdu, nous reçiimes avis, d'un officier en commandement à la Nouvelle-Orléans, que nos effets avaient été retrouvés sur les côtes de la Floride entre les mains du détenteur au moment où il cherchait à s'en défaire. Ce mulâtre avait été arrêté , et on nous renvoyait nos malles. Nos noms avaient été remarqués sur divers effets contenus dans ces malles et avaient
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servi d'indice. Heureusement aucun de nos pa^ piers les plus essentiels n'étaient égarés ; et pou^ eûmes ainsi l'occasion de nous louer de l'intel-w ligence et du bon vouloir des populations qu@ nous avions visitées, et auxquelles, il est vrai, nous avions pris soin de faire connaître notre perte par une annonce dans les journaux de 1^ Nouvdle-Ofléans.
CHAPITRE VI
Du pouvoir judiciaire aux StaU-UDi9, $% de apn #eMoi| mv .la
90ciét<é pplitiquQ.
M. de Tocqueville consacre un chapitre entier au pouvoir judiciaire à cause de son immense importance politique.
Le pouvoir judiciaire américain est constitué d'une manière tpute différente de celui de^ autres nations.
Dans tous les événements politiques r^iutorité du juge est invoquée, on serait donc tenté d'après cela de conclure que l'ordre judiciaire Çjst une des premières puissances politiques; et cependant, lorsqu'on vient à examiner la constitution dçs tribunaux on ne découvre, au pre-
mier abord, que des attributions et des habitudes judiciaires : le magistrat ne semble jamais s'introduire dans les affaires publiques que par hasard ; mais ce hasard revient tous les jours.
Les Américains ont renfermé le pouvoir judiciaire dans le cercle où il a l'habitude de se mouvoir ; ils lui ont conservé les trois caractères distinctifs auxquels on a coutume de le reconnaître. Le juge américain né peut prononcer que lorsqu'il y a litige ; il ressemble en cela aux magistrats des autres nations.
M. de Tocqueville recherche la cause de cette influence politique, et il la trouve dans ce seul fait : que les Américains ont reconnu aux juges le droit de fonder leurs arrêts sur V esprit de la constitution plutôt que sur les lois. En d'autres termes, ils leur ont permis de ne point appliquer les lois qui leur paraîtraient inconstitutionnelles.
Ce droit a été reconnu par tous les pouvoirs : personne ne le conteste ; et cela s'explique par le principe même des constitutions particulières à chaque Etat.
Une constitution en Amérique n'est point regardée comme immuable; c'est une œuvre à part , représentant la volonté actuelle de tout le peuple ; elle est également obligatoire pour les législateurs comme pour les simples citoyens;
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mais elle peut être changée par la volonté du peuple, suivant des formes établies, et dans des cas prévus.
Une constitution américaine peut donc varier; mais, tant qu'elle existe, elle est l'origine de tous les pouvoirs ; elle a la force prépondérante. Ainsi par l'essence même du pouvoir judiciaire le magistrat adopte les dispositions légales qui l'enchaînent le plus étroitement à la constitution ; et lorsque des parties invoquent, devant les tribunaux, une loi que le juge estime contraire à la constitution, il peut alors refuser de l'appliquer; ce pouvoir obtient donc par là une grande influence politique.
M. de Tocqueville pense que le pouvoir politique confié aux tribunaux américains, par l'adoption de ce système, qui charge l'intérêt particulier de provoquer la censure des lois en liant le procès fait à la loi au procès fait à un homme , est favorable à l'ordre public et à la liberté.
Aux Etats-Unis tout citoyen a le droit d'accuser les fonctionnaires publics devant les juges ordinaires, et tous les juges ont le droit de condamner les fonctionnaires publics ; c'est là une chose toute naturelle chez un peuple libre , qui n'affaiblit en rien les ressorts du gouvernement , et qui a au contraire pour résultat d'augmenter le respect qui lui est dû, parce que les fonction-
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Aâii^et^ ()ré]ltie!it alors beaucoup plus de soin d'édhappér à la ceiisure*
L'auteur a été conduit à discuter ici la question du jugement politique , bien qu'elle se rattache plus directement à l'examen du gouvernetnent fédéral. Quand il s'agit du pouvoir exécutif ce sont les représentants qui dénoncent le coupable et le sénat qui a le droit de juger ; mais le sénat ne peut être saisi qile par les représentants, et les représentants ne peuvent accuser devant lui que Ats fonctionnaires publics.
Il fait voir la grande dififérence qui existe entre FAmérique et l'Europe dans l'application du jugement politique ^ en Amérique, lorsque les tribunaux politiques ont enlevé à un coupable le caractère public dont il était revêtu, et l'ont déclaré indigne d'occuper aucune fonction politique à l'avenir, leur droit est épuisé, et la tâche des tribunaux ordinaires commence.
Si on suppose^ par exemple, que le président des Etats-Unis ait commis un crime de haute trahison, la chambre des représentants l'accuse, les sénateurs prononcent la déchéance ) il paraît ensuite devant Un jury^ qui seul peut lui enlever la liberté ou la vie.
Le but principal du jugement politique aux £tat»-Unis^ dit l'auteur, est donc de retirer le pouvoir à celui qui en fait Un niauyais usage,
et d'empêcher que ce même citoyen n'en soit revêtu à l'avenir. C'est un acte administratif auquel on a donné la solennité d'un arrêt.
Ce jugement exerce sur la société une influence d'autant plus grande qu'elle semble moins redoutable. Il n'agit pas directement sur les gouvernés, mais il rend la majorité entièrement maîtresse de ceux qui gouvernent; il ne donne point à la législation un immense pouvoir qu'elle ne pourrait exercer que dans un jour de crise ; il lui laisse prendre une puissance modérée et régulière dont elle peut user tous les jours. Si la force est moins grande y d'un autre côté l'emploi en est plus commode et l'abus plus facile } mais la repression suivrait de près.
CHAPITRE VIL
De la constitution fédérale.
M. de Tocqueville examine dans ce chapitre la part de souveraineté qui a été concédée au gouvernement fédéral. Dans ce but il jette d'abord un coup d'œil rapide sur la constitution politique dont il reproduit le texte dans une note.
Il trace l'historique de cette constitution , l'origine de la première confédération ; sa faiblesse ; comment le congrès fut obligé d'en appeler au pouvoir constituant, ce qui produisit un intervalle de deux années, pendant lesquelles la constitution fut soumise à l'examen et à l'approbation des citoyens.
Il donne les traits principaux de la constitution, qui sont la division des pouvoirs entre la
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souveraineté fédérale et celle des Etats : le gouvernement des Etats restant le droit commun ; le gouvernement fédéral, l'exception.
Il décrit ensuite les attributions du gouvernement général : son pouvoir de faire la guerre, la paix, d'établir des taxes, de régler tout ce qui a rapport à la valeur de l'argeiÉ; de se charger du service des postes ; d'ouvrir les voies de conimunication nécessaires à ce service, et diverses autres attributions qui lui sont propres.
Il fait voir enfin que le gouvernement de l'Union est plus centralisé sur quelques points que ne l'était le gouvernement royal sous l'ancienne monardiie française.
PouTOÎn législatifs.
Il décrit les pouvoirs fédéraux dans l'organisation desquels on a suivi , en beaucoup de points , le plan qui était tracé d'avance par la constitution particulière de chaque État.
Le corps législatif fédéral de l'Union se compose d'un sénat et d'une chambre de représentants dont les membres reçoivent une indemnité de '40 fr. par jour pendant la durée des sessions ; ils ont droit en outre à leurs frais de déplacement pour se rendre au siège du gouvernement et retourner chez eux.
Le vice-président des États-Unis est de droit président du sénat; il reçoit 25,000 fr. de traitement par an.
, La chambre élit elle-même son président , speaker; il a droit à un traitement de 80 francs par jour pendant la durée de la session.
Le principe de l%idépendance des États triomphe dans la fondation du sénat ; le dogme de la souveraineté nationale dans la composition de la chambre des représentants.
Chaque état envoie deux sénateurs au Congrès national , et un certain nombre de représentants proportionné à sa population : cette proportion est déterminée tous les dix ans (1) par le Congrès ; aujourd'hui, elle est de 1 représentant sur 48,000 habitants. Tous les hommes libres , et trois cinquièmes du nombre des esclaves , forment la population représentée.
Le sénat est nommé par les législateurs de chaque Etat.
La chambre des représentants est élue directement par le peuple.
L'une est donc le produit de l'élection à deux degrés , l'autre de l'élection directe.
Le mandat des sénateurs dure six ans , celui des représentants deux ans.
(1) Un recensement officiel de la population a lien tons les dix atis; il occasionne k l'État une dépense de 3|6259000 francs.
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Le sénat concourt à la formation des lois; il juge les délits politiques qui lui sont déférés par la chambre des représentants ; il est le conseil exécutif de la nation. Tout traité conclu par le président doit être ratifié par le sénat; les choix du président doivent recevoir l'approbation du sénat.
La chambre des représentants n'a que des fonctions législatives ; elle ne participe au pouvoir judiciaire qu'en accusant les fonctionnaires publics.
Pouvoir exécutif.
Le pouvoir exécutif est représenté par le président ^ qui est soumis à la volonté nationale par le fait de l'élection.
Le président est nommé pour quatre ans , et peut être réélu; il reçoit un traitement de 1 25,000 francs par an pendant tout le temps que doit durer sa magistrature (1). Il est armé d'un veto suspensif qui lui permet de refuser sa sanction aux lois qui pourraient détruire l'indépendance que la constitution lui a laissée. Du reste, son honneur, ses biens, sa liberté, sa vie, répondent sans cesse au peuple du bon emploi qu'il fera de son pouvoir.
(1) Le président est logé aux frais de FÉtat dans un hâtel dont on renonvelle le mobilier à ravénement de chaque nonvcaa président.
En exerçant ce pouvoir, il n'est pas d'ailleurs complètement indépendant , le sénat le surveille dans ses rapports avec les puissances étrangères , ainsi que dans la distribution des emplois, dételle sorte qu'il ne peut être corrompu ni corrompre.
Il n'a point entrée au Congrès; ses ministres ou secrétaires d'État en sont exclus comme luimême , et ce n'est que par des voies indirectes qu'il fait pénétrer dans ce grand corps son influence et son avis.
Il est assisté dans ses fonctions executives par quatre secrétaires d'État de son choix chargés spécialement des départements de l'intérieur et des affaires étrangères , du trésor, de la guerre et de la marine ; un cinquième fonctionnaire est à la tête de l'administration des postes, que l'on a jugée assez importante pour l'élever au rang des autres quant au traitement , qui est pour chacun de 30,000 fr. sans plus, car ils ne sont pas logés aux frais de l'État.
Je dois faire observer ici que ces fonctionnaires (les quatre secrétaires d'État) remplissant les mêmes postes que des ministres en France, ne partagent pas la responsabilité politique qui pèse seule sur la personne du président.
Le président n'a pas le droit absolu de nommer aux emplois publics, dont le nombre n'excède pas d'ailleurs 12,000 pour toute l'Union.
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M. de Tocqueville fait un rapprochement fort curieux entre le pouvoir exécutif de l'Union américaine et celui d'une monarchie comme la nôtre, d'où il déduit facilement l'infériorité du pouvoir exécutif de l'Union américaine.
Néanmoins , il surgit parfois des causes accidentelles qui peuvent accroître l'influence du pouvoir exécutif américain. Ainsi le président, d'après la constitution , est le commandant en chef de l'armée, de la marine et de toutes les milices lorsqu'elles sont requises pour le service de l'Union ; il dirige les affaires de la nation vis-à-vis des peuples étrangers. Mais les États-Unis , séparés du reste du monde d'un côté par l'Océan, de l'autre par des déserts immenses, suivant envers toutes les nations une politique remarquable par ses principes et ses tendances pacifiques, ne contractant aucunes alliances politiques, limitant ses rapports inter-nationaux strictement à telles dispositions provisoires que recommandent les intérêts de son commerce , peuvent être considérés , à la première vue , comme étant physiquement trop éloignés et moralement trop isolés pour être exposés àaucune collision qui nécessitât l'exercice d'un pouvoir plus étendu.
Cependant, l'expérience ayant démontré qu'au cune puissance du globe , surtout lorsqu'elle est commerciale et maritime, ne peut jamais se con-
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sidérer comme à l'abri des contestations qui agitent les nations comme les hommes dans leurs rapports sociaux , la nation américaine a eu la sagesse d'adopter tous les moyens compatibles avec ses institutions démocratiques pour soutenir dignement son honneur et son indépendance.
La guerre que les Etats-Unis ont eue à soutenir contre l'Angleterre, et qui fut terminée si heureusement par la bataille de la Nouvelle-Orléans, fit sentir au gouvernement de l'Union la nécessité d'établir un système de fortifications qui pût mettre à l'abri de l'invasion étrangère tous les points vulnérables de son immense littoral atlantique et de sa frontière du Nord. Sous la jM'ésidençe de M, Madison , en 1816 , le Congrès national décréta que le pays serait mis en état de défense^ au moyen de fortifications. On forma une commission composée des ingénieurs et des officiers les plus distingués de la marine américaine, et, par un sentiment également honorable pour les deux pays , on chercha dans les débris de l'armée française, si riche en grandes capacités, celle qui était plus spécialement en rapport avec l'importance et l'étendue de ces gigantesques travaux ; le choix s'arrêta sur le général Bernard , aide-^le-camp de Napoléon , chef de son cabinet topographique. Ce vaste système, combiné et appliqué sur leis lieux par lui-même,
DES JSTATS-UNIS. 63
est presque entièrement achevé , et aura coûté près d'un milliard. Ainsi , à 40 ans d'intervalle , un enfant de la France a concouru à consolider la liberté américaine qu'un autre Français avait aidé à conquérir.
Armée régulière,
La nation américaine a une armée régulière forte aujourd'hui de 12^539 hommes, mais organisée de manière à pouvoir aisément être triplée. Elle comprend à cet effet les divers corps indispensables à la direction et à T administration d'une armée ordinaire et les cadres d'officiers nécessaires à son accroissement immédiat ; ainsi , elle se divise en état-major général , en corps du génie, d'ingénieurs-géographes, dordnance^ de cavalerie, d'artillerie et d'infanterie.
L'état-major-général se compose d'un ftiajorgénéral commandant en chef, 2 généraux de brigade sous ses ordres chargés chacun d'une division; 1 adjudant-général (grade de colonel) et 6 officiers de différents grades immédiatement sous ses ordres ; 2 inspecteurs généraux ayant rang de colonel; 36 officiers remplissant les fonctions d*intendants et de sous-intendants militaires, sous les ordres d'un général de brigade, ayant le titre de quartier-maître-général; 1 commissaire-géné-
ral chargé de rhabillement et 3 employés; 1 commissaire-général pour les vivres ayant rang de colonel , 7 officiers employés dans cette administration ; 10 officiers-payeurs de l'armée composant une administration distincte sous les ordres d'un général de brigade ; enfin 80 officiers de santé de tous rangs.
Le corps du génie a une organisation complète quant au nombre d'officiers dont il se compose, mais il lui manque encore des troupes pour l'exécution de ses travaux : on s'occupe dans ce moment de la création de ce complément indispensable à l'efficacité de cette arme. Ce corps est commandé par un colonel remplissant à la fois les fonctions de commandant supérieur, d'inspecteur des fortifications et de l'école militaire de Westpoint d'où sortent tous les officiers. Il est chargé de la construction des fortifications auxquelles on consacre annuellement de 4 à 5 millions.
Le corps des ingénieurs géographes a également reçu une organisation régulière et complète; il est sous les ordres d'un colonel; tous les officiers sortent de l'école militaire. Ce corps remplit à la fois les fonctions de nos ingéniers géographes et de ceux des ponts-et-chaussées pour l'exécution des travaux d'amélioration intérieure et la construction des phares.
Les dépenses annuelles de l'État sur ces divers travaux varient de 8 à 10 millions. Pendant Texercice de 1 839 on a dépensé 1 ,500,000 francs sur la continuation d'une route nationale dans les États d'Indiana et des Illinois ; 2 millions sur le perfectionnement des voies fluviales , 2 millions sur la construction des ports et 500,000 francs pour les phares.
L'entretien des phares de l'Union revient annuellement à l'État à près de 2,200,000 francs.
Le corps de Yordnance est spécialement chargé de la fabrication et de l'entretien des armes de guerre; cette disposition qui ne laisse à l'officier de l'artillerie que la manœuvre des pièces , est une imitation du système anglais. L'effectif de ce corps est de 322 hommes, dont 28 officiers sous les ordres d'un colonel.
Les dépenses annuelles de ce corps pour le matériel de guerre sont de 4 à 5 millions.
L'Union américaine a 14 arsenaux répartis comme il suit : 1 dans le Maine, 1 dans le Massachusetts, 1 dans le Vermont , 2 dans le New- York, 2 dans la Pensylvanie, Idans leMaryland, 1 à Washington , siège du gouvernement , 1 en Virginie, 1 dans le Missouri, 1 dans la Louisianne, 1 dans l' Alabama et 1 en Géorgie. Chacun de ces arsenaux est sous la surveillance d'un officier de Vordnance.
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La câVftlèi*ie est eôtnpoâée de deux régimetits de df ôgbns fôrt& de 750 hommes chacun.
L'ftitilWie compte 3,000 hommes dans ses fângdj elle est divisée en quatre régiments.
L'ihfànteriè, composée de huit régiments, pré» iiiefité Un complément effectif d'environ 7,500 hômmes;
Enfin, l'armée américaine compte 735 ofticieri âux appointements suivants :
Le tnqjor-général.
£a florvice. i » . » ^ 25^000 fr.
Efl congé. 22,500
amiral de htigûié (MarèôhaWe-Càmp).
En service 22,500
En congé. .;........ 17,500
ColàmU
CommÂttâântUn régimèntjUfi posté Militaire, ou refiiplissant des fonctions
d'état-major 20,000
Sur tout autre service. ...... 17,500
En congé 12,50Ô
Limtemùnt'-toiwiel.
Cowniandafit ufi régiment ou un pôste
Inilltaii^ *-.... Î5,000
Sur tout auto^ service. .*..«% 12|500 Encongé » 10,000
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Major.
Commandant un régiment ou un poste
militaire 12,500
Sur tout autre service 10,500
En congé 9,000
Capitaine.
Gommandant un poste ou sa compagnie. 9,000
Sur tout autre service 7,500
En congé 6,000
Lieutenant en premier^
Commandant une compagnie ou attaché
au service de l'état^najor. .... 6,000
Sur tout autr^ service 6,000
En congé 4,500
Lieutenant m neond*
Commandant une compagnie. . . . 5,500
En service hors de son grade 3,700
Eu congé 3,000
Lieutenant à la suite
Et n'ayant qu'une commission par brevet.
Commandant une compagnie. . . . 4,500
En service hors de son grade. . . . 3,750
En congé 3,000
Les conGimissaires adjoints aux vivres reçoivent une gratification de 500 francs en sus des appointements de leurs grades respectif*
Tout officier dans l'emploi d'un grade supérieur a droit aux appointements de ce grade.
Les officiers reçoivent en outre, sans distinction de grade, des frais de route à raison de 1 fr. 25c. par 4,000 mètres; ils peuvent aussi toucher en argent le prix de leur chauffage et du logement lorsque l'Etat ne les fournit pas.
La paie de la cavalerie est pour un simple dragon de 40 fr. par mois et 12 fr. 50 c. pour son habillement, prix sur lequel il peut facilement économiser 5 francs.
La paie de l'infanterie est de 35 fr. par mois, et 10 fr. pour son habillement.
La paie de l'artillerie est la même que celle de l'infanterie.
Les musiciens reçoivent 50 fr. par mois et 10 fr. en sus prélevés sur le fonds du régiment.
Toutes les troupes reçoivent une ration entière de vivre de la valeur de 1 fr. 25 c. et un tiers plus forte au moins que la ration du soldat français.
Le recrutement de l'armée se fait par enrôlement volontaire, pour un terme de cinq ans ; les recrues doivent être citoyens des Etats-Unis, avoir au moins dix-huit ans, trente ans au plus, et la taille de 1 mètre 70 centimètres; elles ont droit à toucher 60 fr. pour leur engagement(l), dont
L i^) Quelquefois, pour détermiDer 1«5 enrôlements dan* les cas de
cependant 30 fr. ne leur sont payés qu'après avoir rejoint. Ce mode amène dans les rangs une classe d'hommes qui ne peuvent être retenus au service que par une discipline rigoureuse : aussi le soldat américain de l'armée régulière a-til une physionomie inerte et impassible qui contraste singulièrement avec le caractère national. Telle est l'organisation de l'armée américaine dont les dépenses annuelles s'élèvent à moins de 22 millions y compris l'école militaire de Westpoint. Les dépenses des fortifications, des travaux exécutés sous la responsabilité des ingénieurs géographes, celles du contingent des corps de volontaires et de milice appelés sous les armes par suite de la guerre avec les In. diens(l), enfin celles des pensions aux invalides, sont considérées comme éventuelles et votées à part.
gaerre , le goavemement accorde des terres de FÉtat à chaque recrae qui prend l*engagement de servir pendant sa dorée.
(1) Les États-Unis poursuivent depuis plusieurs années une guerre atroce dans les Florides contre les Indiens Séininoles, qui refusent d*aliandonner leur pays à leurs cupides ennemis. JusquMci cette lutte impie a été drsplus désastreuses pour les Américains , et leur a déjà coulé dfs sommes énormes; car Vlndien est chez loi, et il a pour auxiliaire des marais impénétrables aux troupes régulières, et le climat , plus meurtrier encore poor Thomme blanc que la carabine ou la hache de 'Indien. Il est difficile de fixer le terme, mais non Tissue de ce duel k mort entre Thomme blsnc et Thonime rouge : Textinction df ce dern icr par la fer, le feu on la famine, es»t inévi<ab*e.
Les lois américaines ne reconnaissent pas le principe des pensions de retraite, les officiers conservent leur emploi et les émoluments qui y sont attachés jusqu'à la fin de leur carrière, mais elles pourvoient généreusement aux besoins des officiers ou soldats devenus invalides (1) au service de l'Etat.
(i) Le montant des pensions on seconrs accordés par l'État anx în- Talides , pensionnaires , venvea on orphelins portés an budget de V»à» tninistration de la guerre pour Tannée 1839 s'est élevé à 15,000,000 de francs, somme beauconp pins considérable , comparativement à la force numérique de Tarmée américaine, que celle allouée pour le même objet en France. En 1840» oes dépenses seront probablement réduites k 5 millions et demi.
n est à remarquer que la loi sua les pensions on seconrs s'applique également an corps des milices appelées temporairement an service de rUnion qu'aux troupes de Farmée régulière.
Le classement dés diverses pensions accordées par l'État présentait, à la fin de l'année 1838 y le relevé anivânt dn nombre des personnes pensionnées.
Invalides pendant les dernières guerres 4,236
En 1833» oïl n'en comptait que 3,875; l'angmentation est due à la guerre des Florides.
Invalides de la guerre de la révolntion. . • • . . 8,215
Pensionnaires de la même époqne • • 24,086
/</. pour services p^^ndant la durée de la gnerre de la
rivolàtion ...••.•, 624
Venves touchant une pension » b • • » . • • 2,512 Id, dont Tacte de mariage date d'avant 1794 y et recelant le traitement du défaut pour cinq ans . • « • • 4,456
Total des personnes pensionnées. . . 44,129 Les officiers inTslidit n'ont droit qu'à la demi-pale de lear grade ,
Cette petite année, dont la force nuinérique semble dérisoire comparée à celle dçs moindres puissances européennes, est suffisante, avec les milices, pour préserver le vaste territoire de l'Union d'invasion j elle e$t remarquable par la supériorité de son corps d' officiers, spn instruction, sa bonne tenue et sa forte discipline. EUç est répartie suivant les besoins sur toute l'étendue du territoire qui k cet çffet est partagé en deux grandes divisions : de l'occident et de l'orient. I^ ligne de démarcation part de l'embouchure du Mississippi et remonte ce fleuve jusqu'à Cassville, dans le Wisçonsin, et de là se dirige au nord jusqu'à la frontière du Canada, Chacune de ces divisions e§t soun le commandeniçnt d'un brigadier (maréchaWe-carop)^ dont le quartier-'généraJ pour la division de l'ooçident se trouve à Saint»Louis (Missouri), et pour celle de rorient à Eliîjabethtown (New-Jersey),
Le grand quartier-'général de l'armée est établi au siège du gouvernement, à Washington, où réside le major-général chargé du commandement en chef et tous le» chefs de service.
Pour remédier au grave inconvénient d'une armée fractionnée sur uu aussi vaste territoire
qai , dans tons les cas, ne doit jamais être plas forte qne celle de la demi-paif d*an lieateoant- colonel.
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on réunit dans des camps de manœuvre, pendant un certain temps, le nombre d'hommes nécessaire pour faire passer toute l'armée par l'application des grandes théories.
Les camps ont produit d'excellents résultats tant pour l'esprit de l'armée que pour son instruction.
La milice.
La milice forme le principal élément de défense de la nationalité américaine : son organisation repose sur ce principe fondamental, « que tout citoyen valide doit son service à la patrie ; » elle est loin, cependant, de satisfaire aux conditions de discipline et d'instruction qui seules peuvent donner à un corps armé toute son utilité; mais elle présente, néanmoins, pour maintenir l'indépendance de l'Union, un déploiement de force redoutable, car toutAméricain sait manier une arme à feu avec adresse et surtout la tirer avec justesse.
La force totale des milices s'élève, dans ce moment d'après les contrôles officiels à 1,124,943 hommes, organisés pour la plupart en compagnies de volontaires, particulièrement d'artillerie, surtout dans les Etats de l'Atlantique, à cause du grand nombre de batteries de côtes à
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servir. Du reste,. l'esprit du pays est tellement antipathique à tout ce qui ressemble à une organisation militaire que, malgré les efForts réitérés et la persévérance de quelques zélés partisans d'un système uniforme de milice, on n'est pas encore parvenu jusqu'ici à faire passer une loi générale pour arriver à cette organisation si nécessaire, l'instruction et surtout la discipline. Ce dernier point est le plus difficile à obtenir. On s'en rapporte donc au patriotisme des corps volontaires et à l'action individuelle dont l'efficacité a été déjà plusieurs fois éprouvée.
Toutes les milices de l'Union sont animées du même esprit patriotique, mais chacune des grandes divisions territoriales imprime un caractère distinctif aux hommes qu'elle fournit. Les milices du nord et de l'est composent un ensemble de troupes d'une intelligence et d'une aptitude rare pour la guerre; elles se distinguent, dans les grandes cités, par de riches costumes empruntés à l'Europe; celles du siu! ont un esprit plus chevaleresque, leur tenue moins variée est aussi plus sévère; enfin, le milicien de l'ouest est remarquable par sa simplicité agreste, son inébranlable énergie à supporter les plus dures privations et les plus longues fatigues , son indomptable persévérance dans les combats, qui semble s'inspirer des mœurs des
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sauvages auxquels il a eu à disputer si long-temps la contrée qu'il habite,
L'Américain à quelque partie de l'Union qu'il appartienne est doué d'une rare aptitude à tous les exercices de l'homme de guerre : il sait nager et manier la hache, il est aussi bon cavalier qu'adroit fantassin ; il peut gouverner un canot, jeter un pont, ouvrir une route, élever un abri, enfin, il ne doute de rien.
Dans chaque Etat les milices sont soumises à une inspection et à des manœuvres annuelles ; des amendes sont prononcées contre ceux dont l'absence ne peut être motivée ou dont les armes ne sont pas en état.
Sfarioe militaire des États^Unii.
( Matériel. )
La marine militaire des Etats-Unis présente un effectif de 69 bâtiments de guerre, d'après l'état officiel suivant :
11 Vaisseaux de ligne, montés de 74 à 120 canons -, 16 Frégates de l'« classe, de 44 à 56 canons;
â Frégates de 2« classe, de 36 canons; 22 Sloops de guerre, de 18 à 20 canons ;
12 Scbooners ou goélettes , de 18 canons }
3 — — de transport;
4 Frégates à vapeur.
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On compte en outre sur les états de la marine un certain nombre de bateaux à vapeur de dimensions ordinaires^ mais armés, et quelques bà-^ timents à voile légers employés au service de sauvetage sur les côtes, à des travaux hydrographiques et à des voyages d'exploration.
L'accroissement progressif de cette force maritime déjà si importante est déterminé par une loi de l'Etat de 1816, époque à laquelle la défense du pays au moyen de fortifications permanentes fut également décrétée. Depuis 1816 la nation n'a cessé de porter toute sa sollicitude sur cette arme nationale, et elle a montré en cela la même persévérance dont elle a iait preuve jusqu'ici dans tous ses actes.
Le congrès affecte chaque année des allocations plus considérables au budget de la marine : aussi les chantiers de l'Etat contiennent-ils dans ce moment en magasin tout le matériel nécessaire à la construction immédiate de 4 vaisseaux de ligne, 7 frégates de première classe, 4 sloops de m^erre, 2 goélettes et 2 steamers ou frégates à vapeur. On a passé en outre des marchés importants pour la livraison en 1841 de nouveaux approvisionnements en bois de construction et matériel de toute sorte. Mais c'est surtout sur sa marine à vapeur que le gouvernement des Etats-Unis paraît porter toutes ses prévisions d'accroissement.
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L'Union compte sept arsenaux maritimes^ qui sont : Portsmouth dans le New-Hampshire, Charlestown dans le Massachusetts, Brooklyn dans la baie de New-York, Philadelphie, Washington, Norfolk et Peasacola. On ne trouve des formes pour les réparations des vaisseaux de ligne que dans les trois principaux, Brooklyn, Norfolk ou Gosport, et Charlestown.
La marine américaine est la première qui ait adopté l'excellent système d'un calibre uniforme d'artillerie pour chaque service.
(Personnel.)
Lepersoimel delà marine militaire se compose, pour le cadre des officiers , de 50 capitaines de vaisseau ou de frégate , 5o masters commandant (ce grade n'a pas d'analogue dans la marine française, mais ses fonctions sont celles de nos chefe de timonerie et de nos maîtres d'équipages); 279 lieutenants de vaisseau; 50 chirurgiens-chefs, 24 idem de première classe, 23 ideq^ de seconde classe; 45 trésoriers; 9 aumôniers ou ministres du culte, 181 aspirants ou enseignes de première classe, 227 idem de seconde classe ; 27 sailingmasters (chef des équipages) ; 22 contre-maît res 27 canonniers-chefs, 26 maîtres charpentiers, 25 maîtres voiliers.
Les émoluments suivants sont attachés à chacun de ces grades :
Capitaine de vaisseau, commandant une
division 22,500 fr.
Capitaine de vaisseau en service ordinaire 27,500
Capitaine de vaisseau 20,000
— hors de son commandement. 17,500
— en congé 12,500
Master commandant dans son grade. . 1 2,500
— hors de son grade 10,500
— en congé 9,000
Lieutenant de vaisseau, dans son grade.. 9,000
— — hors de son grade. 7,500
— — en congé. . . . 6,000 Aspirant de l'« classe, en service. . . 3,750
— — en disponibilité. . 3,000 Aspirant de 2* classe, en service. . . 2,000
— lorsqu'il n'est pas à la mer. , . 1,750
— en congé 1,500
Tous les officiers ont droit à une ration de 1 fr. 25 c, ou à toucher 600 fr. par an lorsqu'ils sont en mer.
Il y a dans ce moment sur les vaisseaux de l'Etat environ 9,000 hommes, dont 500 soldats de marine appartenant à un régiment de cette arme, complètement organisé et fort de 2,283 hommes y compris un état-major de 60 ofliciers sous les ordres d'un colonel.
Le budget de la marine pour 1840 porte les
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dépenses totales de ce département à 26,200,000 francs dont près de 10 millions sont appropriés aux dépenses courantes des bâtiments en service et 2,600,000 francs aux dépenses du régiment des soldats de marine et de son casernement dans les arsenaux maritimes.
Le mode de recrutement de la marine militaire est aussi simple qu'avantageux pour l'État; il consiste en engagements volontaires pour toute la durée de la campagne , qui généralement ne se prolonge pas au-delà de trois années; et comme le service de TÉtat est moins laborieux que celui du commerce , tandis que la paie est la même et que le sort des invalides (1), des veuves des ma-
(1) La loi qui pourvoit aa sort des invalides de la marine nationale date de 1800; elle créait tin fonds de&eeottrs et limitait la pension Viagère k la moitié du traitement anis marins invalides. En 1833» Cette loi a été modifiée ; elle étend aBJonrd'Irai les mêmes avatiiages aux veuves et aux orphelins : les veaves ont droit à la même pension viagère pendant leur veuvage ; les orphelins sont à la charge de l'État jusqu'à leur majorité.
L'exécution de cette loi est remise entre les mSiiu du secrétaire d'État de la marine.
Il y a maintenant 901 personnes touchant des secours de l'État sans Tinterprétalion de cette loi, dont :
456 sont des marins invalides pensiôntMiires,
330 des veuves de taiarikis, et
115 <»rphelins,
La dépense annuelle pour ces divers traitements est de SSo^SgS francs.
L'État a en tmtre életé dans les pritteipaoK «Meaaiix maritimes des hôpitaux pour la réception des marins invalides on infirmes.
DES ]£tats-unis. 70
rins ou de leurs orphelins est assuré, il s'ensuit que le gouvernement a le choix des hommes pour ses besoins^ et qu'il ne rétribue que des services effectifs.
Du reste , le nombre total des marins parmi lesquels l'État peut choisir pour l'armement de ses flottes dépasse cent cinquante mille hommes employés dans la marine marchande au long cours I dans le cabotage | à la pèche, sur les lacs et sur les bateaux à vapeun
Toutes ces ressources de défense nationale permettent au président d'être fort lorsque les circonstances le requièrent , puisque par la loi elles sont mises à sa disposition; mais ces circonstances sont extrêmement rares, et lorsqu'elles surgissent, la tendance naturelle de l'esprit na^ tional est de les assoupir et d'éviter jusqu'au dernier moment d'avoir recours à la force.
Election du président.
En traitant de Sélection du président, M. de Tocquevillefait voir qu^elle est sans danger, parce que ce haut fonctionnaire n^a qu'un pouvoir temporaire, borné et dépendant; d'un autre côté le renouvellement de l'élection peut impunément amener un certain ralentissement dans faction du pouvoir exécutif, parce que cette action est
faible et circonscrite.
En effet, en Amérique, le président exerce une assez grande influence sur les affaires d'État, mais il ne les conduit point ; le pouvoir prépondérant réside dans la représentation nationale tout entière. C'est donc la masse du peuple qu'il faut changer et non pas seulement le pouvoir exécutif pour que les maximes de la politique varient.
Du reste, afin de donner au président tous les moyens de remplir sa mission et de porter le poids de la responsabilité, les Américains l'ont laissé libre de choisir lui-même ses agents et de les révoquer à volonté.
Un des grands avantages inhérents à la position même de l'Amérique, et qui permettent que le retour de l'élection du magistrat suprême ne présente aucun danger , c'est que la société y est constituée de telle sorte qu'elle peut continuer de marcher d'elle-même et sans aide ; les questions de rapports extérieurs n'y sont jamais tellement urgentes qu'il y ait péril dans la demeure.
Le mode d'élection mis en usage par les Américains est fort simple : il consiste à former un collège électoral dont l'unique objet est de procéder à la nomination du président. A cet effet chaque Etat nomme autant d'électeurs qu'il envoie de membres au congrès : tous ces électeurs votent , dans chaque État , à jour fixe , et trans-
mettent au siège du gouvernement central la liste des votes individuels , et non le produit du vote de la majorité. Ces votes sont transmis cachetés au président du sénat , qui , à un jour fixé et en présence des deux chambres , en fait le dépouillement. Si aucun candidat n'a réuni la majorité, la chambre des représentants procède immédiatement elle-même à l'élection. Les représentants ne peuvent élire que l'un des trois candidats qui ont obtenu le plus de suflî*ages. Dans cette cir* constance, c'est la majorité des États et non la majorité des membres qui décide la question.
Ainsi, on consulte d'abord les citoyenis de l'Union , comme ne formant qu'un seul et même peuple , et quand ils ne peuvent pas s^ accorder , on fait revivre la division par État, et l'on donne à chacun de ces derniers un vote séparé et indépendant.
George Washington a été le premier président de la république américaine. Élu à l'unanimité le 6 avril 1 789 , il obtint de nouveau leurs suffrages en 1793, malgré la division des partis, hommage rendu à la supériorité du génie et de la sagesse de celui que tout un peuple jugeait le seul capable , à cette époque difficile, de diriger les affaires de l'État. Quelque temps avant l'expiration du terme de ses hautes fonctions , le général Washington adressa à ses concitoyens une
lettre 4ans laquelle il annonce sa feripe volonté de «e retirer des aifaires publiques; cette lettre (Wt restée une de^ p^ges les plus remarqus^bl^s de rhistoire américaine à cause des sages conseils ijU*eUe renferpie sur la conduite des affaires publiques. J'en ^i reproduit quelques passages eq expliquant la manière dont la démocratie amé* fiçaine conduit les affaires ejsféff^ures de l'État^
La retraite de Washingtoq, après huit années d'exercice de Ifi magistrature suprême , a été considérée coi^me un exemple pour se^ successeurs qu'ils o^t tenu à honneur de suivre.
John Adams a été son successeur , il ])'a servi que quatre ans, de 1797 à 1801 ; eqsuite ont été successivement élus Thomas Jefferson , de 1 80 1 4 1 809 ; James Madison , de 1 809 à 1 8 1 7 ; James Alonroe^ de 1817 à 1825 ; John Quincy Âd^p[|3y de 1825 à 1829; Andrew Jackson, de 1829 à 1837 et Martin Vanburen, depuis 1837.
La chambre des représentants n'a encore usé que d^ux fois du droit exceptionnel dont elle est revêtue en cas de partage. La première ^ en 1801 , lors de l'élection de Thoip^ Jefferson /et la seconde, en 1 825 , quand M^ Qilincy Adaips a été nommé.
La rééligibilité du président à l'expiration de quatre années d'exercice a été souvent conMdé^ rée comme ufî vice 4afîft la coi)stiti{ti0|i aiaéri?
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aulne, paric^e qu'elle t6n4 à rasservi»B6menl; grg^ dup} de tQuft les pouvoir^ aux moindres dé»ir«f d0 U majorité ; j'ai souvent entendu dei bommef célèbres exprimer à œt égard le dé^ir dis modifier cette disposition , en donnant une plu^ longue durée h la présidence et n'admettant pas de réélection immédiate* Qn éviterait par là les prépcpupations du pouvpir exécutif et la pério? dîpité trop rapproché^ d'une causp d'agitation.
Des tribunaux fédéraux.
^. de Toccjueville est eptré dans de très grands détails sur l'organisation de la puissance judiciau*e fédérale y sa constitution et ses formes.
La Cour suprême , aux États-Unis , est placée plus haut qu'aucun tribunal connu , par la nU" tfére de ses attributions et par V espèce de ses justiciables.
En Amérique, on a mis en pratique cette théorie repoussée par toutes les nations européennes, que toute question judiciaire, qu'elle qu'en soit l'origine , peut être abandonnée aux juges du droit commun.
l^ Cour suprême des États-Unis Pst donc le seul et unique tribunal de la nation.
Elle "est chargée de l'interprétation des lois et de celle des traités; les questions relatives au com-
merce maritime, et toutes celles en général qui se rattachent au droit des gens , sont de sa compétence exclusive. On peut même dire que ses attributions sont presque toutes politiques, quoique son institution soit entièrement judiciaire. Son unique but est de faire exécuter les lois de VU^ nion, et l'Union ne règle que les rapports du gouvernement avec les gouvernés > de la nation avec les étrangers; les rapports des citoyens entre eux sont presque tous régis par la souveraineté des États.
La Cour suprême est composée de neuf membres inamovibles dont un est le président ; ils sont nommés par le président des États-Unis (1).
La Cour suprême siège annuellement pendant trois mois à Washington ; sa session commence le second lundi de janvier.
En outre, le territoire de l'Union est divisé en 9 arrondissements ou ressorts assignés pour la juridiction de chacun des membres de la cour, qui
(1) Le président de la cour sapréme [chirf justice) reçoit on traitement de 25,000 francs; les huit autres juges chacnn 22,500 francs. Les jages de districU reçoivent un traitement qui varie de 5,000 à 15,000 francs, suivant rimportance de la localité. Cbaqae État de rUnion forme nn district ; les États de New- York , de Pensylvahie et de Virginie ont chacun deux districts.
L'avocat 'général réûde à Washington; il reçoit un tiaitcment dé 20,000 francs, ses substituts dans les districts chacun 1,000 (îancs*
y tient deux sessions par an en se faisant assister d'un juge de l'État ou de la localité.
Dans les mains des neuf juges fédéraux reposent incessamment la paix, la prospérité, l'existence même de l'Union. Sans eux, la constitution est une œuvre morte; c'est à eux qu'en appelle le pouvoir exécutif pour résister aux empiétements du corps législatif; la législature pour se défendre des entreprises du pouvoir exécutif; l'Union, pour se faire obéir des États ; les États, pom* repousser les prétentions exagérées de l'Union ; l'intérêt public contre l'intérêt privé; l'esprit de conservation contre l'instabilité démocratique. Leur pouvoir est immense, mais c'est un pouvoir d'opinion : ils sont tout-puissants tant que le peuple consent à obéir à la loi , ils ne peuvent rien dès qu'il la méprise. Or, la puissance d'opinion est celle dont il est le plus difficile de faire usage, parce qu'il est impossible de dire exactement où sont les timides; il est souvent aussi dangereux de les dépasser que de rester en-deçà.
Après la description du pouvoir et de l'organisation de la Cour suprême, M. de Tocqueville se livre à diverses considérations sur la constitution fédérsje. Il pense qu'elle est supérieure à toutes les constitutions des États : d'abord parce qu'elle est postérieure à la plupart de celles-ci , mais surtout par le caractère même de ses fondateurs ;
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ëhsltitë, la plupart delà constitutions dés ÉtatS nfe donnent au mandat de la chambré dés repréàéiitântà (JÙ'iih an dé dlirée et deux à celui du sénat. De telle ^orte 411e les membre* du Corps législatif sont liés sans cesse^ et de la miinièt^ là plus êtltïité, aui moindres désirs dé leurs fcdttitaét*
Les législateurs dé rtfhioh ont àécrU la dU^êè du hiandat électoral \ ils oht eitl^ c}ué lé» càii^ didats aU séhàt eussent atteint Uti âgti mûr^ et què eëùi-éi fussent Choisis pkt Uilë lassèmbléé déjà éhoiSié éilè-ittiêmé et Jiéu hottibreuSè.
Enfin , là eènàtitUtion fédét^àlé à cènééhtl'é tbUs iës drbitS du jiôuVôir exéfcùtif , côhaiïië tbUtë sa jrëSt)0iiSàbilité^ sUl" Uh Seul hdmMé dèUt le ttiàiidàt duré tfuatre ans ; elle lui a donné autant qufe j^bSsiblè^ dans cette sphère^ Urié pôSitioh Bitte §t llbt*. Dans les États , le pouvoir exécutif éSt f*ëttiiS entré léS lUàins d*un magistrat qui, ëh général , ë$t nommé pour une àhhée ^ sans |)hêt*bgatives, sans forces^ et (JUi n*ëst ëh réalité qu'Un ttgèiit ou un instrument passif dés tbléntés de la légisÏAtUl^.
tl eiattiine ensuite èé qui distingue là ediistîfiition fédérale des États-Unis d'AmériqUé die toutes léS auti^s constitutions fédérales.
La ëonstitutibn américaine j dit-il , t^sSémble «h a^pat*ëhcë à toutes les cohStitUtiUhb ^ eëpëU-
dànt ses e£Fets sont dififérents, parce que, quoique aceôrdatit lés mêmes droits , elle en règle Teiel^ cice d'une manière différente.
L'Uhîon américaine a pour gouvernés, tton des États /inais dé sithpleâ citoyens. Ainsi, quand elle Veut lever une taxe , elle ne s' adresse point au gbUVërheirient de chaque État , mais directetfiéht à chaque habitant.
tJh Ëtat particulier a peu d'occasion de résister à l'Uiiidn, et il ne pourrait le faire qu'en violant bttt^ettement les lois dé l'Union, parti extrême qti'on hésite long-temps à adopter.
Le gouvernement de l'Union peut toujoùrô foire tôUt ce que la constitution lui permet d'eié- CUtei*; il agit saiis intermédiaire sut* les gouvernés, les administre et les juge lui-même, comme le fotit les gouvernements nationaux ; mais il n'agit ainsi que dans un cercle restreint. Ce n'est dbliti pas là , dit M. de Tocqueville , un gouvernement fédéral, mais bien un gouvernement national in* complet.
Les Américains trouvent leur gouvemetnent crim|)let, et en cela ils ont raison, puisqu'il remplit poùt eut, dé la manière la plus satisfaisante, le but social que doit se proposer d'atteitidre totit peuple éclairé, être gouverné à moins dfe frais possible en conservant le plus de liberté possible.
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Plus loin il développe avec un rare talent les avantages du système fédératif et son utilité spéciale pour l'Amérique.
La force, dit M. de Tocqueville, est un nouvel élément de prospérité nationale. Qu'importe en effet qu'un peuple présente l'image de l'aisance et de la liberté, s'il se voit exposé chaque jour à être ravagé ou conquis? qu'importe qu'il soit manufacturier et commerçant, si un autre domine les mers et fait la loi sur tous les marchés? 11 n'y a point de condition plus déplorable que celle d'un peuple qui ne peut se défendre ni se suffire.
C'est pour unir les avantages divers qui résultent de la grandeur et de la petitesse des nations que le système fédératif a été créé.
Les Etats-Unis d'Amérique montrent assez nettement tous les biens qui découlent pour eux de l'adoption de ce système. Les Etats particuliers n'étant point préoccupés du soin de se défendre ou de s'agrandir, toute la puissance publique et toute l'énergie individuelle sont tournées du côté des améliorations intérieures. Le gouvernement de chaque Etat, plus rapproché des gouvernés, est journellement averti des besoins qui se font sentir; aussi chaque année voit éclore de nouveaux plans qui , discutés dans lésa ssemblées communales, devant la législation de l'Etat,
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reproduits ensuite par la presse, viennent exciter l'intérêt et le zèle des citoyens.
M. de Tocqueville a fait justement remarquer que l'esprit public de l'Union n'est qu'un résumé du patriotisme provincial. Chaque citoyen des Etats-Unis transporte, pour ainsi dire, l'intérêt que lui inspire sa petite république dans l'amour de la patrie commune. En défendant l'Union, il défend la prospérité croissante de son canton, le droit d'en diriger les affaires, et l'espérance d'y faire prévaloir les plans d'améliorations qui doivent l'enrichir lui-même; toutes choses qui, pour l'ordinaire, touchent plus les hommes que les intérêts généraux du pays et la gloire de la nation .
L'Union américaine a un avantage unique par sa constitution fédérative, c'est que comme tout n'y vient pas aboutir nécessairement à un centre commun , on n'y voit ni vastes métropoles, ni richesses immenses, ni grandes misères, ni subites révolutions. De grandes catastrophes financières, il est vrai, atteignent souvent les citoyens, mais ne peuvent compromettre la marche progressive du pays, parce que les ressources de son sol sont infinies et l'activité de ses citoyens jamais en repos; que rien n'y arrête l'essor de l'esprit d'entreprise.
ÔÔ INSTITUTIOM Bt LOIS
Le pas^ge suivant dépeint admirablement la nationalité américaine.
ii Dans rUnibn américaine lès choses et les t> idées circulent comme che2 un selil et tnéme fi peuple* Son gouvernement appelle à lili Msà n taletits et les lumières. En dedans des fvôhr » tières de l'Union régné une pai:& pt^ofotidè ^ I» eommé dans TintéHeur d'un pays Sbumis au » même empire ; en dehors, elle prehd rahg pat* tni i> les plus puissantes natidhs de la tetré ; elle of" » fre au commerce étranger plUfe dé 1 j300 lieiieâ » de rivages ; et ^ tenant dans ses itiàiiis lés clelfi^ » de tout un monde , elle fait respeetei^ soii pa^ » Villon jùsqii^ailx extrémités des mers.
» L'Union est libre et heureuse comme ÛÉië ii petite ttatiôn , glorieuse et foi^te comme Une grande. »
M. de Tôequeville explique avec beaucdtip de clarté et de précision ce qui foit que le systènié fédéral n'est pas à la portée de tous les peuple^; c'est qu'il impose sUr tme théorie compliquée , dont l'âpplicatibn etige, dans les gouvernés j un usage journalier des lumières de leur raison^ Ainsi, la cotistitutioil des Ëtats*Unis$ là plus pdi*^ faite de toutes les constitutions fédéi^es cbti^ nue s^ suppose che2 ceux qu'elle doit fégir uftë multitude de connaissances diVërses et sut*tôùt beaucoup de discernement. Dans son applica-
iiàtk leé difficultés «ont sans nombre ; car là ftou^ Yeraineté de l'Union est tellement engagée dans celle des Etats , qu'il est impossible au premier eùûp d'œil d' apercevoir leurs limites. Eh bien > les Américains sont habitués depuis si IdU^ temps à diriger eux-mêmes leurs affaires, et la science politique est tellement répandue chez eux, que c'est une chose admirable de voir comment le bon sens et l'intelligence pratique leur permettent d'échapper à toutes ces difficultés.
Il considère ensuite pourquoi il a été plus facile aux Américains d'adopter le système fédéral ; et il signale à cet égard un fait qui a exercé une grande influence : c'est que les différents Etats ont non seulement les mêmes intérêts, à peu près la même origine et la même langue, mais aussi le même degré de civilisation ; ce qui rend presque toujours l'accord entre eux chose facile. Mais la circonstance ou plutôt le fait le plus favorable à la possibilité du maintien d'un tel système, c'est sans contredit la position géographique de l'Union. Pladëe au centre d'un continent immense; où l'industrie humaine peut s'étendre sans bornes, elle est presque aussi isolée du monde que si elle se trouvait resserrée de tous côtés par l'Océan.
Le grand avantage des Etats-Unis est d'être dans une position telle qu'il n'y a pas pour eux
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de guerre, pour ainsi dire, à craindre. Position admirable, ainsi que le dit l'auteur, qui fait que l'homme n'y a encore d'ennemis que lui-même!
et où, pour être heureux et libre, il lui suffit de Iç vouloir.
DEDXIÈHË PARTIE.
POUVOIR SOUVERAIN DU PEUPLE} SES INSTINCTS} SES passions; RESSORTS SECRETS QUI LE POUSSENT , LE RETARDENT , OU LE DIRIGENT DANS SA MARCHE IRRESISTIBLE; QUEL EFFET PRODUIT SA TOUTE- PUISSANCE , ET QUEL AVENIR LUI EST R^ERVÉ.
CHAPITRE PREMIER
Gomment on peut dire rigoureusement qu'aux États-Unis c*est le peuple qui gouverne.
En Amérique , dit M. de Tocqueville , le peuple nomme celui qui fait la loi et celui qui l'exécute; lui-même forme le jury qui punit les infractions à la loi. Le peuple nomme directement ses représentants , et les choisit en général tous les ans y afin de les tenir plus complètement dans sa dépendance. On peut donc dire que c'est réellement le peuple qui dirige, et que c'est la majorité qui, aux États-Unis , gouverne au nom du peuple.
CHAPITRE II
Dei partis aux Etats-Unis.
A l'époque de l'in^épi^ndance, les États-Unis étaient divisés en deux grands partis : les fédémlistes^ qui voulaient restreindre le pouvoir populaire en faisant dominer leu|*s principes dans 1^^ constitution fédérale; les républicains, qui vou«laient donner toute l'extension possible au pou* voir populaire.
L'Amérique étant, par l'organisation màtne de la société , la terre de la démocratie , les fédérailistes furent toujours en minorité; mais les hommes les plus forts qu'ait produits la révolution se trouvant dans leurs rangs , ils con^ervènmt Wr
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tre leurs mains la direction des affaires pendant douze ans, jusqu'en 1801, quand l'avènement de Thomas Jefferson à la présidence doqna l'ascendant aux répu})Ucains.
Depuis lors , le fédéralisme n'existe pour ainsi (}irp plus aux États-Unis, du moins comme parti influent. Le pays est aujourd'hui divisé en une infinité de petits partis à défaut de grandes divi- 4ipn§ politiques } mais , au fond de ces nuances ii)^i|ifeSi on découvre toujours aisément le principe primitif auquel se rattachent plus ou moins directemeut les diverses fractions : la restriction PU r extension du pouvoir populaire.
U u'y a jauiais eu, depuis l'adoption de la constitution, de parti aristocratique, car jamais le fédéralisme même n'a eu pour but de faire prévaloir de§ idées aristocratiques ; le sol de l'Amérique ue pourrait donner vie à une telle plante.
Aujourd'hui, tous les républicains sont fédéra-r listes dans la véritable acception du mot, ç'estràr dire favorables à la prépondérance et à la force de rUnion, comme unique barrière aux désordres et gux dangers inhérents au gouvernement républi^ cain.
M. de Tocqueville me parait donc être dans Terreur lorsqu'il suppose qu'il se trouve encore des rentes du parti aristocratique, qui, sous une apparente unanimité à soutenir la marpbe démo-
cratique du gouvernement, lui font une opposition réelle.
Il se trompe également , à mon avis , loi'squ il dit que les classes riches de la société sont presque entièrement hors des affaires politiques.
« Que les riches aiment mieux abandonner la lice que d'y soutenir une lutte souvent inégale contre les plus pauvres de leui's concitoyens.
» Qu'ils forment au -milieu de l'État comme
une société particidière qui a des goûts et des jouissances à part.
» Qu'enfin , il est facile d'apercevoir dans les riches un grand âégoùt pour les institutions démocratiques de leur pays. Le peuple est un pouvoir qu'ils craignent et qu'ils méprisent. »
Ces diverses assertions me paraissent reposer entièrement sur une interprétation européenne donnée à certaines apparences qui auront trompé le jugement ordinairement si sûr de l'auteur, mais que la brièveté de son séjour aux États-Unis aura empêché d'approfondir la pratique de la démocratie, sans laquelle on ne peut juger qu'avec des idées empruntées à un ordre de choses qui lui est entièrement étranger.
D'abord, il n'y a pas aux États-Unis de riches ni de pauvres, il n'existe donc point de diflférence de classe ou de caste, suivant l'interprétation européenne, car celui qui est en possession aujour-
d'hui d'une très belle aisance peut demain en être privé par un de ces revers de fortune si communs chez une nation aventureuse et commerçante.
Ensuite, si par r/c//^j, l'auteur a voulu désigner ce très petit nombre d'individus que des habitudes importées de fortune et d'éducation rangent en dehors des membres utiles de la grande £amille américaine, il peut alors avoir parfaitement raison; mais, heureusement pour les États- Unis ^ l'isolement et l'i impuissance de quelques familles dispersées sur cette immense étendue ne formeront de long-temps encore cette classe aristocratique si dangereuse, véritable plaie de l'Europe. On n'y rencontre pas non plus de ces hommes incapables de participer aux travaux ordinaires de la vie, habiles à manier l'épée ou à tirer le pistolet, plus instruits dans le jargon des écuries que dans celui des sciences humaines : de tels individus sont plus aptes à prendre parti pour des idées extrêmes qu'à suivre la raison, et pour eux, en effet, le peuple est un pouvoir qu'ils craignent et qu'ils méprisent.
Une telle caste ne saurait exister aux Etats- Unis; elle s'y trouverait trop mal à l'aise pour y étendre le poison dangereux de ses mœurs aristocratiques, elle préfère ordinairement se réfugier dans quelques grandes cités de l'Europe où elle rencontre une société conforme à ses goûts.
CHAPITRE IH
Bè là libeAé de Ta prës's^.
Là liberté de la presse existe sta% Êtats-Uïïîs dans toute sa plénitude; c'est qli^en effet', dans un ^pàyk où règiie sans restriction le dogme de la "soùVéraînëfé dû peuple, la Hberté delà pii^esse en "est ùiie conséquence obligée*: ce sOîit deux principes corrélatifs'; là 6ù l'dpiniôn'pubiiqneiîiit là loi,ia faculté de s'exprimer ne saurait êtfe'lfmi- ^téë; Tùhé est la 'garantie de l'existence deTàtitré; la ipifb'lidîfé étant lirie espèce de sentiriAle Wàncée qui véîtlè jbûr^ët nûît'stlr lés Kbei^té's pttblî-
mis 'avisai -^btir i-èiiùèiKir tes biëîiS ittéStiriià-
blêÈ <][ti'aissiiï^ là liberté <!« la presse , il feut is»* voir se ^Mtti^Ali^ftû&ttlstiiftK înê*nteblesiq^^
fiés jo^^mMSfc M>iër&^fts '^(ynft s^i)^ |>mssft»c^
T^^miei 41s MM utiê ^èâpèoe ée ^t^Htet âes ^ vÈVsè^ miSLÈf^ff^ dC'if^^tA&h dptfi^ 4es<ftielkfs «se fractionne à -I^Êfti la smété^, ils »e ^peOfpeinl: âniôiiUlè ^ftJpdi^A^ ^ la li9i^ali«é <»ù ^^ «ornft;^ «x- ^eç*ëCc«tfftïe scmt^ce de »ftouveSfles cmnmerciales, ffHàif^û ta*y 'aHjri'iftïe cafpitiaîle politique -^ ^ncm iflfi ^«tftt^ et Itiiàïètty éoimmit \me âiwdftoïi ^ «férife àfe^ettsëe;Ttot€fîBgencetemïaiiie ^814^8^ teBtfttoft i^aEndtie dafts *cftftes les *pail!fes 'de 'crtte vfeSie ^<?oWtrèe • : »ftn jô wnril 'ôe T Gibio 'a tine vaftear ^trttosèqtiè ^afteJifi 'gr«n3e 'quHm jooraafl 'de Tïew- York.
5Kte!i fti^enffravela'ci^timi dhin^mirma puis- ^'ffl'îi'^ a^itô de ^tentes potir ^les ^mprifmears, Tfifi 'fittibye, mi etti^egî^tremewt, iti 'Cautioimemewt pour les journaux. Aussi, le nombre des écrits 'përiodiqtfôis flépasse^t-fl toiit ce qui existe enTEurqpe; il s'élèvç, en 1840,, à 1»,555 j)ubliGations, »lorsqu'an J7/7S lil ne cse ^publiait fque 'SU jouf» tittilx'('l); .en4l}0«l,-203'prodarsaieîit tSjOeOjOeO deTeuilles par an; en fS'IO, ÏÏO à'32,^î^2,000 de
'(ï)'Le premier jonrifal américain a été paBlié à "Boston en 17(f4 sons le titre de The Boston News *Letter; en 'fTlOf'la Gazette' lui
100 pouvons SOUVERAIN DU PEUPLE,
feuilles; en 1834, 1,300, et en 1838, 1,400 publiés à 100,000,000 d'exemplaires par an.
Il est également à remarquer que la première presse (I) a été établie à Cambridge, dans le Massachusetts, en 1638, dix ans après l'arrivée des premiers émigrants; qu'en 1700 on ne comptait encore que quatre presses ; en 1 800 , 300 ; lorsqu'en 1830 il yen avait déjà 1,200.
Il n'y a pas de bourgade, quelque petite qu'elle soit, qui n'ait son journal, parce qu'elle tient à émettre une opinion sur les affaires publiques qui l'intéressent dans sa sphère particulière. Ainsi, par exemple, dans l'État du Missouri, la petite ville de Libertj-^ nouvellement créée dans le comté de Clay, au confluent du Missouri et de la rivière Tensas^a son journal périodique sous le nom de Far-JFest.
D'après une pareille difiiision de la pensée et une telle multiplicité de moyens de la produire, on conçoit l'impossibilité de réglementer la cou-
•ucc^da; on pablia ansri à la même époqae à Hhiladelphie le Mercwe^ Joarnal hebdomadaire.
En 1725, New- York eut son premier* journal sons le titre de la Galette , et «Bccessivement après , les antres colonies enrent aas«i des Jonmanx; tons fareot sounis à nue espèce de censure josqo'en 1755.
(1) Les premiers ouvrages sortis de cette presse en 1639 ont été Le Serment de thomme libre ^ on Almanach ponr la Nouvelle Angleterre, et les Psaumes mis en mesures. De telles productions caractérisent b en l'esprit des premiers émigrants.
leur politique de toutes ces voix de l'opinion. Mais aussi, lorsqu'un grand nombre de ces organes de l'opinion concourent au même but, son influence alors est très grande.
Du reste, un fait remarquable en faveur de ce sens pratique si prédominant aux États-Unis, et que j'ai eu souvent occasion d'observer, c'est l'esprit de réserve qui toujours dirige la presse lorsqu'il s'agit de discuter un sujet d'intérêt national dont les pouvoirs fédéraux se sont saisis. D'un commun accord, du Nord au midi, on voit alors tous les journaux s'abstenir d'émettre une opinion compromettante.
Cependant tout se publie aux États-Unis ; rien n'y est tenu secret ; telle est la loi de la démocratie; et, malgré cela, la presse ne laisse transpirer que ce qui est nécessaire à l'édification publique , c'est-à-dire, autant qu'il faut pour ne pas contrarier les dispositions qui intéressent le pays. La nation entière est discrète comme un individu.
Tels sont les effets de la longue pratique de la liberté de la presse chez un peuple uniformément éclairé.
CHAPITRE IV
De ras9Qciation politique.
M. de Tpçcjueyille a fort sagement fait suivre le chapitre consacré à la liberté de la presse par celui (jui traite de Tassociatioii politique; c*est qu'en effet ces detjx sujets se confondent en quelque sorte : on ne pourrait, chez un peuple libre, séparer cette première préi^ogative de la seconde .
Le plus bel éloge qu'on puisse faire de T^ssocîation c'est de citer la nationalité américaine comme un résultat vivant de ce que peut amener cette manifestation de la puissance de l'ordre et de l'inteUigence.
ce L'habitant des États-Unis, dit M. de Toc-
queyille, apprend dès sa naissance qu'il faut s'appuyer sur soi-même pour lutter contre les maux et les embarras de la vie: il ne s'adresse à l'autorité sociale qu'avec défiance et que lorsqu'il ne peut pas s'en passer. Ceci commence à s'apercevoir dès l'école, où les enfants se soumettent jusque dans leurs jeux à des règles qu'ils ont établies, et punissent entre eux des délits par eux-mêmes définis. Le même esprit seretroiive dans tous les actes de la vie sociale : un embarras survient dans la voie publique, le passage est
interrompu, la circulation arrêtée, les voisins
■ '■»• ..i/f' «f ( «, i>iii/fi I I» ■"*•) 11"^ t.'»i']-.*.
s'établissent çn corps délibérant: de cette assem-
■»-■•- I. •»•-«« \.*.« •••••■•>'»»< rJ •. < ai M 1 r * il : IM 1•'l||•
¥e improviséjB sortira un pouvoir d'exécution
qui remédiera au mal avant que l'idée d'une autopité préexistante à celle des intéressés se soit présentée à l'imagination de personne. Aux Etats-Unis, on s'associe dans des buts de sécurité publique, de commerce et d'industrie, de morale et de religion. Il n'y a rien que la volonté humaine désespère d'atteindre par l'action libre de la puissance collective des individus. »
M. de Tocqueville a analysé avec un talent ad mirable les diverses manières dont les citoyens de l'Union américaine peuvent user du droit d'association. Il remarque que la liberté de s'associer dans des buts politiques y est illimitée, et qu'elle n'a jusqu'ici produit aucun résultat funeste; im-
portée d'abord de l'Angleterre, elle y est aujourd'hui passée dans les habitudes et dans les mœurs, et si elle est environnée de dangers pour la tranquillité publique, d'un autre côté elle trouve un correctif par le fait même que les associations étant libres, il n'existe point de sociétés secrètes. Ainsi donc , il peut y avoir des factieux en Amérique, mais point de conspirateurs.
Le vote universel est un des plus puissants moyens qui, aux Etats-Unis, concourent à modérer l'effervescence de l'association politique ; et cela se conçoit, puisque la majorité ne pouvant jamais être douteuse, chaque fraction sait, avec tout le monde, qu'elle ne représente point la majorité. La force morale du gouvernement se trouve donc par là même augmentée et celle des associations diminuée.
CHAPITRE V
Du gouvernement de la démocratie en Amérique.
J'arrive à l'objet principal de Foiivrage de M. deTocqueville, le fiouvemement de la démocratie.
I^e vote universel est la base fondamentale du gouvernement de la démocratie.
L'exercice de ce droit par tous les citoyens de rUnion est sans danger pour la chose publique. Son extension à tous les étrangers qui peuvent justifier de l'accomplissement de certaines formalités requises par les lois^ mais trop faciles à enfreindre^ peut seule occasionner de sérieux inconvénients.
L'auteur pense que la démocratie ne fait pas toujours les meilleurs choix dans teux qu'elle appelle à la direction des affaires, que rarement les citoyens les plus capables y arrivent, et qu' enfin la race des hommes d'État américains s'est singulièrement appauvrie depuis un demi-siècle.
Je ne me suis jamais trouvé dans la position de juger que la démocratie américaine se fût trompée dans son choix sur le§ l^p]i^i|ie§ qui comprenaient le mieux ses instincts, ses besoins, sa volonté ; et je ne .ç^pj^g p^ qn'^y^ RÛf 'fajr^ ^p W^lHeur choix dans ses intérêts, puisqu'elle ne pouvait exiger rien autre chose de ceux qu'elle appelait à la servir.
Tous les hommes les plus éminents du pays sont, au contraire, presque certains de passer par 1^ USLUlte;^ fppcfionç de J'IJpiQft; la i^atijon ayant
prie leurs talents , leur dévouement comme upe
ppppriéi^ mîRn^k^ ^* "fi l^§ Mm m I^^tf^
pour ainsi dire, de ^ff i refu§j^f le cc^pcj^urg 4ç J^Jf pf Î9f Jf pfése^^é par 1^ #ç ^^^r^e ^ç >ya^^t^^,
L'idée émise par l'auteur que la rac^ ^ç^ Jj9/ff"
SES iNsrWCr^? Mr EflïSHîiÇfi, ion AVP"»- 1Q7
k grande é^Q%m 4e la réveHioB i »e par^t êtrç
une de ces influences qu'exerce toujours ^g §9\^.-
yçBir réeçnt 4'up§ très, gr-ande époque pv» les
hsrome? Q^i è\^. appelé? à fuire 4e§ #8rfe surM-
éyénew^ts §i diffépepts 4iwinu§ la proponioii
plm forts; seHlem§»t je§ çirço«$tanpp? ^an» je^ quelles jJs 9»t à se rooHvpir pq«i; plu» p^Hte^,
yawteur çx^wine n»fl»^Rce qu'p^ercfnl; \pp
Jiwaièrfip §i les Bïçe»rs mr les pboi?^ 4» peuple ; jl trouve l^ chpjj meilleurs d^s ig Ufti^ygilp,-
Apgleterre» mais nw>i»s bon? 4 vesH^^ gu'op 4#^ eewd yef» i§ roidii et U s'étoppe qqç .dan» le§ pow.veaux États 4n ^]i4-Qm^u qù \p pçrps spfijai est fcrjBé ^out péçeipoîept » l'État puisse erottr» et la
SOpiétp prftppprpr,
Tpw§ pjEg KpsuUal^ fî'oïjt rjpn dp çHrprgpaïjf: ;
Ip» ;'eppége».t3|it? .de 1^ SQçiété PeUYePt ^^oir ^
UiVPm^ UP pe» yariées, m pp^ ^ji^ipflj^s à fPP-
SWB qu'ils s'^y^ç^nt^nngrim ÏP^h ^ ppiftt pv fille a ^ l^ plijs k)iïg-ltçH?pe p^p^tu^ gypc
ftouiç ^ piéffieflts fofiàmwntm}^ ^'My^îtip.'?» 4?
«J9fale, <l/î pelijgwp ^t /J^ Ul^erté, .Y,efs Ip ppiftjt pji la société n'est formée qi^fi ^nui^M^iff^^ {|;^ .1^ ^iWij^ej, 4.^fl^ }p jfc>fl^, âjffi^ ]eiff ^Jf)(i»r de
d'association, ils se ressemblent : tous ils sont désireux et fiers de la prospérité de leur commune patrie.
« Lorsque vous entrez dans la salle des représentants à Washington , dit M. de Tocqueville , vous vous sentez fi'appé de l'aspect vulgaire de cette grande assemblée. L'œil cherche souvent en vain dans son sein un homme célèbre. Presque tous ses membres sont des personnages obscurs, dont le nom ne fournit aucune image à la pensée. Ce sont, pour la plupart, des avocats de village , des commerçants , ou même des hommes appartenant aux dernières classes. Dans un pays où l'instruction est presque universellement répandue, on dit que les représentants du peuple ne savent pas toujours correctement écrire.
» A deux pas de là s'ouvre la salle du sépat, dont l'étroite enceinte renferme une grande partie des célébrités de l'Amérique. A peine y aperçoit-on un seul homme qui ne rappelle l'idée d'une illustration récente. Ce sont d'éloquents avocats, des généraux distingués, d'habiles magistrats, ou des hommes d'État connus. Toutes les paroles qui s'échappent de cette assemblée feraient honneur aux plus grands débats parlementaires de l'Europe. »
Cette peinture du mérite relatif des deux chambres législatives du Congrès américain me parait
un peu forcée, particulièrement en ce qui regarde l'infériorité marquée que donne l'auteur à la composition de la chambre des représentants.
Je crois qu'il eût été plus exact de signaler qu'on observait une plus grande inégalité dans les talents des représentants, comme aussi dans les débats de cette chambre , à cause de son plus fréquent renouvellement que dans celle du sénat; mais , en général , toutes les célébrités (jui donnent aujourd'hui un si grand relief au sénat, ont siégé long- temps sur les bancs de la chambre populaire, où ils ont, pour la plupart, commencé leur carrière politique et fait connaître leur nom dans la défense des principes démocratiques.
J'ajouterai que cette chambre, qui a paru d'une composition si médiocre à M. de Tocqueville, montre cependant dans l'expédition des affaires qui l'occupent chaque session, un jugement appréciateur du vrai et un discernement rare dans tout ce qui concerne les intérêts nationaux, qui lui méritent toute la confiance de la démocratie américaine, du sein de laquelle elle est sortie, et par conséquent un rang élevé dans l'estime publique.
Si la rareté des élections expose l'État, dit M. de Tocqueville, leur fréquence l'entretient dans une agitation fébrile ; entre ces deux maux, les Américains ont choisi le second ; mais aussi il en est
pbui" tés A.¥hèrrc*iWS', «si là <Ê6îïséÉ[uè«Kfe «rècJès-
Fonctionnaires pvA'Ko^.
Les fonctionnaires publics des Etals-Unis ne portent aucun signe extérieur de leur dignité officiel; ils sont unis et simples dans leur façon d'agir, -accessibles à tous, attentifs aux demandes et civils dans leurs réponses ; ils sont tous rétribués (1), mais par une -èi^pèce de droit -fixe tarifé pour chacun des actes de leur office,, qui tient lieu du traitement annuel que touchent les fonctionnaires eurqpéens.
Du reste, en Amérique, tous les citoyens peuvent obtenir des eniplois , mais peu sont tentés de les briguer, .parce qu'il n!y a .pour ainsi dire pas de carrière publique aux États-Unis, et que les hommes, n'arrivant-aux fonctions en quelque sorte que par hasard, n'ont aucune assurance de s'y maintenir.
Iviais je ne pense pas, avec M. de Tocqueville, que ce sont les ^ens modérés dans leurs désirs qui s' engagent au milieu des détours -d^ la politique , et que les grands talents et -les .grandes
SES i]îîstt«ft*S, %! p¥rïâX*cîte'> iiéft aVénir. Ui
^sèîôtts s^^feàitcttt èh ^riéWd Vltt '^(yuVôi^ afiîi Vite f ôtrrsùiVi'e ta Richesse.
Là liàtifé ^pôlîtîcïtfe 'c^», 'à\i conttrâttre;, té "ààttkïne *des hôrhifteà qui ^Ée ^elAtént *du tàîéttt et ôÀt ^e rà¥Aintîôtt>, Tbôttime 'iHàdêré ïfréfëïfe •géïiérâtement fa ijftotirStiite de fa foï^rtfe par tcfs seïitîerâ ordinaires de fa^pécufatîoYi et dê^^aridt* entrefprisés, pltitôt qtie de %e perdre dàYiS dès tafarit:)efûvrès ^t des détoût^ ipûvtr lesq'itdfe il rfé ^pefért •àvàir ^trcunie altitude.
Les magistrats airit^rteàîhs pcfûVétrt'e^cfr'cefr'ùn ^grMid pouvoir atfbtlIraSre , fa loi lelir Viôhfthe ce iprivilége qtii , tlti tefete', %'y fe^ pcffiit à'craîtfdfe, ^àrcêia ïiiêètte qtiè lesfôncttofùs d\itaâl^iîstîràit'^(:rtrt: étécJfiVe^, et que 'fa ^im^e de 'fa *(làgi«ràttirè 'èSt "wès Hmitée.
De *(îe"qtleTes1itîyteriie^ Vie fôrit que pàîssér ttti estant 'âtû pduvôir pour ^allér ensuite "se pefdi*é dà'n^ fa fôiïle du flei^le', M. de TôéqûeviHe 'en \h:)rtdt/t qtle 'lès'âttes'de fa "Société, en Ariïéi*iqtte, Ikissetit 'feôûverit 'dôihs 3e trace^que^léis swtlôffe ^^ufte simple fenïfllè. L'adttlini^tràtidfi ptftlî- ^qàe y est 'en qtiélqile sorte ôr^ïe et ^trkdîtidfittelle. 'On 'iiy éà^it ^^oitit , ou ce qiïi est édrît is^ehvdle au moînâreveiitcdttimeles feuille' delà sybille, et disparaît sans 'retour.
'' « 'Les seuk monuments - histori(jues des 'E tatstJttiâ, dit l'attietir, soîit leisijotirttatix. "Si -nti niu
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méro vient à manquer, la chaîne des temps est comme brisée ; le présent et le passé ne se rejoignent plus. Je ne doute point que, dans cinquante ans, il ne soit plus difficile de réunir des documents authentiques sur les détails de l'existence sociale des Américains de nos jours , que sur l'administration des Français au moyen âge; et si une invasion de Barbares venait à surprendre les Etats-Unis, il faudrait, pour savoir quelque chose du peuple qui les habite, recourir à l'histoire des autres nations. »
J'avoue que je n'ai pas bien compris le sens attaché par M. de Tocqueville à ce que je viens de reproduire de son texte. Si d'abord il veut dire qu'on n'est pas à beaucoup près aussi paperassiers que chez nous , je tomberai d'accord avec lui sur ce point : autant l'Américain est verbeux lorsqu'il se pose comme le mandataire de ses commettants dans les débats parlementaires, autant il est économe de son temps dans ses transactions écrites. Mais il ne résulte pas de cette situation qu'on néglige d'enregistrer les actes et les faits publics qui intéressent l'histoire administrative du pays. Dans chaque Etat, au contraire, on trouve, au chef-lieu, des archives où sont soigneusement conservés tous les documents authentiques sur la marche progressive de la société américaine , non seulement de nos
jours, mais même depuis les premiers établissements.
Ainsi, dans la maison commune d'Annapolis, chef-lieu de l'Etat du Maryland , on trouve dans les archives publiques de précieux documents sur la colonisation, la législation, l'administration de cet Etat depuis la fondation par lord Baltimore, en 1633.
Sansdoute,les journaux sont, ainsi que j'ai déjà eu occasion de le dire , des espèces de manuels ou chroniques historiques et légales des choses, faits et lois qui intéressent la communauté , qui contribuent ainsi à répandre dans la société la connaissance de tous ces actes, mais ils ne sont pas, ils ne forment pas les seules, archives du pays.
Et lorsqu' enfin tous ces moyens de retracer les formes sociales des Américains viendraient à être détruits, la terre porterait encore assez de témoignages irrécusables de l'état avancé de civilisation auquel cette nation était arrivée de notre temps, pour qu'on pût facilement retracer la supériorité de ses rapports sociaux. Si de nos jours les voies publiques des Romains, retrouvées sur le sol africain, parlent vivement de ce que l'administration de ce peuple devait être, que ne seraient pas en faveur de la nation américaine ses immenses lignes de canaux, de rou-
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tes, de chemins de fer, ses ponts et sed travaux de tous genres!
De» chargea publiques sous Tempiie de la démocratie
en Amérique.
M. de Tocquevillé soulève la question de savoir si le gouvernement de la démocratie est économique, et se livre à ce sujet à divers raisonner ments fort intéressants, mais spéculatifs et non fondés sur des éléments véritablement compai^ blés. Evidemment la pente de ses idées le p<H^ tait vers cette conclusion que le gouvernement de la dêHK>cratie est grevé de plus grandes charges que celui de la monarchie^ et de rarislocrartfi^. On ne peut combattre des idées; je ne m'arrét^erai donc point plus long-temps sur ce point.
Mais plus loin il parle de la tendance de la démocratie anoéricaine à élever le traitement des fonctionnaires secondaiires et à baisser cc^ des principaux qu'il explique par l'influence que doit exercer siur ceux qui fixent les traitements la pensée qu^ils ont peu de chamces d'en profiter.
La raison qui m^a paru toujours la plus conc^ante pour que les traitements des fonctionnaires secondaires fussent plus élevés comparativement que ceux des prîncrpau:»^ c'est qu'il était tout sim|^ qu^on voulût cfabovd rémunérer les services des ageiite secondaire» de manière à ce
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qu'ils se ti'ouTas^nt par le lait ftti fndîlis m niyemif dam leur eiistencê intérieure, dte§ là tHèM jorlté de ceux qui les nommaient^ afin de les retp dre indépendants e€ respectée) cè^ priffd|)e 9«l générakfnlent adopté aux Etat»«i;f ni«» ^ èl paftmit eii trouTe l'âgefit publie \ë p\m mbaltefhe ré- Ifibtié de manière à ce qu'il ait Uiîe è%i9USh§ê eoiifortable pour là localité ou il habite; Le point le pius bas dea traitemeilta étant fi^é d'ftA près cette basey la pi'e^ession àes slilairea 9ilit atoré liile proportion relative au rai^g âes ém- |rikna« Tôutefoi» il aal juste â'ajoriitef qsitfSt fèvénu de 30^000 fif'. par an éian€ ^nérfeletneift lÉÉi termie âi^en de^ fortunes ordinaires diour là ▼ie privée^ il est r^e que le» irsalenienlsf de9 (Atfs hauts fbnetionnnres dépassent cse tiaut^ de tneflie que 4SàâOyOOOff. ét»it un revenu jugé ^ùlfiaMit pour toute pôsi^icii exeeptionncèle ^ ië» Américains ont eru deyOir liisitc^ Il eette soMitne ]e traitêm^fit de leitf» ulinislreff à F étranger ^ans ecmsidérer que leur^ repré^entairtir pourirclieilt
épi^onver uncf ttkÈ graàdë gknë k vivre m^§» 6% retémi ^ns certain» £ta0 de l'Europe'.
Dli r<es4e, M. de* To€c|Qeville téràttqne fevt jalitenaent qn il faut savoir dislinguer eivtF# Usè é€onoi»te»< celles qpii dépendent des însliluliG^ de eellea qui déeouleilfr des habkûdea ef ém OMeurà.
Ainsi, s'il n'est jamais arrivé aux Américains de dépenser l'argent du peuple en fêtes publiques, ce n'est point seulement parce que, chez eux, le peuple vote l'impôt, c'est parce que le peuple n'aime pas les réjouissances publiques.
S'ils repoussent les ornements de leur architecture, et ne prisent que les avantages matériels et positifs, ce n'est pas seulement parce qu'ils forment une nation démocratique, c'est aussi parce qu'ils sont un peuple commerçant.
M. de Tocqueville pense qu'il est difficile de comparer les dépenses sociales des Américains aux nôtres et la richesse de l'Union à celle de la France; qu'il n'y a point de parallèle à établir entre les finances de pays si diversement placés; qu'enfin, c'est en examinant ce qui se passe dans l'Union et non en comparant l'Union à la France, que nous pouvons juger si la démocratie américaine est véritablement économe.
J'adopte entièrement cette manière de voir : toutefois comme j'ai assisté et participé à une discussion qui s'était élevée en 1 832 sur ce même sujet, entre la Revue Britannique, le général Lafayette, M. Fenimore Cooper et le général Bernard, je suis à même de rappeler ici le résultat de cette enquête qui fut que l'Américain ne payait que 6fr. 6 c, tandis que le Français payait 20 fr. 37 c. pour les dépenses courantes du gou-
vememeiity et en ne tenant pas compte de la dette publique.
Texamine maintenant avec l'auteur ce qui se passe dans F Union et je ne conviens pas avec lui que le gouvernement américain manque souvent de persévérance dans ses desseins ^ et qu'il n'exerce point une surveillance continue sur les hommes qu'il emploie. Ten conclus, que l'argent des contribuables est peut-être mieux dépensé aux Etats-Unis que dans les pays où, en apparence, on exerce une plus grande surveillance. Voici les données sur lesquelles je me fonde : La création du canal Érié, dont la pensée fut conçue en 1803, n'a reçu son exécution qu'en 18 17, et a été achevé en huit ans avec les seules ressources de l'État de New-York, pour lequel il est devenu une source intarissable de richesses. Ce fut un puissant stimulant dans la voie des améliorations intérieures, car cette grande ligne de navigation intérieure met les lacs en communication avec le fleuve Iludson, et relie ainsi l'Atlantique avec les régions de l'Ouest. Elle a un développement total de 586 kilomètres (146 1|2 lieues de 4 kilom.) et 84 écluses qui rachètent une pente totale de 21 1 mètres. C'est sans contredit le plus grand ouvrage des temps modernes. Ses dépenses de construction se sont élevées à 50 millions de francs.
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du commerce sur cette ligne de ÇQfnrQU^ic^tiQ)^ ^ été telle qij6 Ipi éclusf ji n'pnt plus «ttfft ^u passage 4p? bat^auî^î Qp d^t dè^ lor» ^'pcçuppr 4g Ws
dowbl^rt h^ législature 4e l'État a pmé wm loi Pf) 1835, autorwanl; ragr^4f§§en[^PUt 4^ P^nal, et 4ès juillet 4e pette WWe W^^ee, 3a recpnstruptiqn guf 4e pins gr*»4es 4iine^sipns fut epmfneupé^- Ypiei quelles étaient leii 4iwew«ipos 4u cau^i primitif :
Largeup au plafend 8 m. 44 e.
rm à la ligqd d^eau. ... là 20
ï^argswr â§8 éçli^. , . . , 4 §7
Loqgueur. ....... 27 45
Largeur du chemin de halage. de 3 m. à 4 m.
lit «Wftl élîirgi ^ les diineugioiis ?uivapte^ :
Largtup au plafond i fi pi. 81 o.
-n à Ip !igm». d'iiau, , , , ai 3â
fllPteqr tfea«. ,.,,.. ^ 13
l^r^eur deji éclgses. , , . , 6 &Q
Longi)§\ir 33 65
Largeur du chemin de halage . 4 27
J^e çap,d rectifié ii'»ur? que 5^0 ^ilqtnètres (145 lieues) 4e dçyelqppewept, ayecune peute et çSRtvç-pefite 4e ?Q roetres 36 centimètres , dant 2,0Q fflètres §e^lew|ent gérant rachetés, par 77
écluses.
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Les dépenses d'exécution sont estimées à 125 millions de francs; tous les travaux pourront être achevés en 1845, dix ans, par conséquent, après leur commencement.
Sur la section primitive les bateaux portaient 36 tonnes, sur la section élargie ils porteront 150 tonnes.
Depuis l'achèvement du canal Érié, l'État de New-York a construit près de 260 lieues de canaux avec une dépense de 125 millions, dont 103 ont été fournis directement par le trésor public et 22 par souscription.
Il est à remarquer que sur l'ensemble des canaux de New-York , les frais de construction ne s'élevait en moyenne qu'à 68,000 francs par kilomètre, tandis qu'en France la moyenne est de 150,000 francs.
Les frais d'entretien sur les canaux de New- York ne sont que de 2,250 francs par kilomètre.
Sur les canaux français les dépenses d'entretien varient de 750 francs à 2,250 francs par kilomètre.
Sur les canaux anglais elles varient de 2,250 à 4,000 francs par kilomètre.
Cette différence provient en grande partie de ce que la circulation sur les canaux américains et anglais est beaucoup plus active que ^ur les canaux français, et aussi de ce que la main-d'œu-
vre est plus élevée en Amérique et en Angleterre qu'en France.
C'est en 1 826 seulement que les recettes sur le canal Érié ont commencé à dépasser les dépenses ; à cette époque la dette publique contractée par l'État de New-York pour ces travaux s'élevait à 5 1 millions. Depuis lors, les revenus nets ont permis de servir un intérêt de 6 0/0 , et de pourvoir à l'amortissement graduel de la dette.
Pendant ces trois dernières années, les produits des canaux ont rendu 8 0/0.
Les dépenses annuelles pour l'entretien des routes ordinaires s'élèvent à près de 6 millions, à raison de 200 francs par kilomètre.
Malgré toutes ces dépenses , près de 300 millions de francs supportés par le trésor de l'État de New-York pour les travaux de canalisation , les ressources privées ont encore pu fournir 85 millions pour l'exécution , par des compagnies, de 268 lieues de chemin de fer.
Total des travaux exécutés dans l'Etat de New- York au 1*' janvier 1840 : canaux, 406 lieues; chemins de fer 248 lieues; dépenses totales, y compris l'élargissement du canal Érié, 485 millions de francs.
Si Ton consulte l'histoire des travaux publics de l'État de Pensylvanie, on trouve dans l'exécution des canaux du Schuylkill et de l'Union, dont
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Tobjet était de joindre cette rivière à la Susquehannah, un exemple non moins remarquable de l'inébranlable persévérance avec laquelle les Américains savent poursuivre l'achèvement de leiu*s entreprises à travers tous les embarras financiers, les difficultés d'exécution et les mécomptes de tout genre.
On s'occupa en effet, dès 1791 , de l'exécution de ces canaux, qui dura près de cinquante ans; la confiance imperturbable et la patience des promoteurs de ces entreprises que rien n'a pu rebuter, sont des qualités précieuses , rares, qui deviennent des vertus civiques dignes d'être signalées à l'admiration publique de nos concitoyens.
En 1824, l'État de Pensylvanie, stimulé par le bel exemple des travaux de canalisation de l'État de New- York, commença à porter son attention et ses ressources sur la création d'un système de voies de communication qui devait mettre Philadelphie, sa capitale sur la Delaware, en rapport direct avec les fertiles régions de l'Ouest.
Depuis cette époque , cet État a déjà exécuté 244 lieues de canalisation et 48 lieues de chemin de fer, à une dépense totale de 125 millions. Les ressources privées ont également contribué à la formation d'un capital égal pour la construction de 146 lieues de canaux et 334 lieues de chemin de fer.
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Total des travaux exécutés dans l'état de Pennsylvanie, au 1" janvier 1840 : canaux 390 lieues; chemins de fer, 332 lieues ; dépense tot^e , 250 Baillions.
Les frais annuels d'entretien sur l'ensemble de ces canaux^ sont de 1 ,670 francs par kilomètre. Les principaux canaux de l'État rendent environ 6 p. 0|0 ; les chemins de fer seulement 5 p. 0|0. Quant à ces derniers , il est à remarquer que l'État ne s*est point chargé seul de leur exploitation ; il la partage avec des entrepreneurs qui fournissent les moyens de transport , et se chargent de la recette et de la comptabilité. L'État s'est réservé l'entretien du chemin et celui des locomotives qu'il fournit.
Safts ce fractionnement dans le mode d'exploitation les chemins de fer de l'État rapporteraient 12 l|2p. 0|0.
Toutefois, cette disposition paraît avoir produit des économies dans les frais d'exploitation des chemins de fer appartenant à l'État comparativement à ceux des compagnies.
Pans le Massachusetts, l'histoire du canal de Middlesexj commencé en 1789, présente le même exemple de persévérance qui distingue le gouvernement américain.
Dans les États de Maryland , Virginie , Ohio , Kentuky^en un mot dans tous les États de l'Union^
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Qfl tpQuvevdiit 4611 examples aus^i çouduAntfs de l'esprit de persévérance que les Àinpri(:âtins m^t-
t^Rt 4^1^ l^urs ^ptrepri^s.
ï^'epprit 4« persévérance est, dan^ le fait, un t]p»it du çftF^ctère national américain , qui se retrouve dans les individus, dans le gouvem^Went
dp» ît^tP? pt dans le gouvernement fédéral.
f ai 4if ailleursi en parlant du pouvoir exécutif jp^érftls qi^e le Congrès^ sur la recommandation
d« président Madison , avait décrété , en J 8 1 6 , qiie le territoire de l'Union serait mis à l'abri de tput* invasion au mo^en d'un vaste système de fortifiçatipns permanente» dont le chiffre devait déposer wn milliard- Depuis cette époque, les fpnds nécessaires ont toujours été VQtés, chaque
ftnnée, à l'unanimité.
Quant à la surveillance exercée sur le maniement des fondai , la preuve qu'elle est efficace , c'ejjt qu'en général tous les travaux public^ sont çjçéçutés à des prix çpmparativen^ent très modérés et rarement dépassant les devis estimatifs; enfin , ma prQpre ei^périence dans cette matière
me permet d'ajouter que si un officier comptable n'est pas constamment squs le coup d'un cuntrôle SQuvent plus gênant qu'avantageux i d'un autre coté les cqmptes sont scrupideusement et régulièrement examinés à chaque trimestre > l'avpir
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et le débit balancés , et , suivant le cas , un nouveau compte ouvert.
Du reste, en fait de surveillance, les Américains préfèrent supposer la probité de la partie engagée; si celle-ci manquait, la surveillance ne peut pas la produire.
Je vois donc que le gouvernement de chaque État particulier, fidèle à son ori ine populaire , fait de constants efforts pour satisfaire les besoins de la communauté, ouvrir au peuple les chemins du pouvoir, répandre dans son sein le bien-être et les lumières, entretenir les pauvres, distribuer chaque année des millions pour l'instruction publique, payer tous les services et rétribuer honnêtement ses moindres agents, je ne puis reconnaître avec l'auteur que cette manière de gouverner soit plus dispendieuse en résultats, par exemple, que celle d'une compagnie qui, après avoir dépensé 3 millions dans une entreprise qui ne lui rendrait que 3 p. 0|0, prendrait la résolution de dépenser un million de plus pour s'assurer un intérêt de 6 p. 0|0; car, en définitive, toute mesure administrative ou gouvernementale doit se juger par ses résultats matériels ou moraux.
M. de Tocqueville met les vices et la corruption des gouvernants dans la démocratie en opposition avec ceux de l'aristocratie; il conclut on faveur des derniers qu'il dit être empreints d'un
certain raffinement , d'un air de grandeur, qui souvent empêchent qu'ils ne se communiquent, tandis que la corruption de ceux qui arrivent par hasard au pouvoir a quelque chose de grossier et de vulgaire qui la rend contagieuse pour la foule.
Cette différence dans la qualification des vices des deux classes comparées ne m'étonne nullement : j'ai souvent entendu certaines personnes de la classe privilégiée n'exprimer qu'un demiregret d'avoir été trompées, volées, déshonorées, en faveur des manières élégantes du séduisant coupable.
Quant à la comparaison , elle ne peut être appliquée à la démocratie américaine où l'élection fait justice immédiate des gouvernants dont les vices ou la corruption sont mis à découvert; leur contagion ne peut donc être à craindre dans le pays.
Du reste, je n'ai presque jamais vu mettre en doute la probité des fonctionnaires publics aux États-Unis; lorsque, par de rares exceptions, j'ai été témoin de pareilles accusations, j'ai vu l'opinion publique flétrir énergiquement l'individu que, d'ailleurs, la loi de l'État avait atteint et convaincu.
Tous les hauts fonctionnaires publics que j'y ai connus étaient comparativement pauvres , et jouissaient d'une réputation d'intégrité sans re-
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proches. Comment^ d'ailleurs^ pourrditMl en être autrement dand un pays et sous un gcruYëmemeDt où les actes et la personne sont constamment sous la stirreillance de l'opinion publique? Là moindre déviation k la droiture) et à l'honneur serait immédiatement connue et entraînerait inévitablement le retrait de la confiance publique^ Presque tous les présidents des États-Unis se sont retirés pauvres dans la vie privée, af^ès avoir consacré leurs talents et leur fortune au service public et avoir eUercé pendant huit ans la mâgis^ trature suprême de l'Union.
IVe ^éH éÊKmë kl êéSMWtaM eue eapuible.
ï)epQt9 la guerre de l'indépendance, les Étal»- Unis^ dit M. de Toequeville^ n'ont pas eu une seule guerre sérieuse à soutenir. Suivant luiy la guerre que l'Union déclara à l'Angleterre en tftlit et dont elle sortit sh^ee tant d'honnectr en 1814 n'est point un événement assez imiportafit pour qu'on puisse juger qiitels' saerifices s^eiM: s'imposer les dénio>craties.
M. de TocqiSKVitle peitt penser ^nèiy mais l'histoire ne se montre pas si difficile dans ses jugiraxents f et déjà eUe a rangé parmi les actes d'un M^le patriotisme cette lutte* que la jeune natknaliié' »Ettéri:caine a su soutenir contre s« fot-
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tniddble ennemie. Et certes, sans la préoccupation de tous les esprits absorbés par l'immense catastrophe de Tempire français, c'eut été un spectacle digne des regards du monde entier que celui d*un peuple ayant à peine 25 ans de nationalité luttant seul contre la puissance dominatrice de l'Angleterre à cette époque, pendant Venlvrement de son triomphe, et la contraignant k traiter d'égal à égal avec ses anciens sujets.
En signalant les actes de dépravation et de barbarie auxquels se sont portés de sauvages en- Mmîf au village de Hampton , en Virginie , et à Washington, si^ do gouvernement, l'histoire a tenu compte de la sublime résignation de ces population» aans Mile qui se réfngiérefit dans les boi» ponr se rallier sur d'autres points, afin d'organtser une résistance plus opiniâtre et plus efficace à l'envahissement et à la destruction dont leur pays était menacé.
Elle a inscrit aussi dans ses fastes les actes de dévouement personnel, les sacrifices en hommes, en argent, en propriétés de tout genre, que ï Union a préféré supporter plutôt que de se soumettre à l'arrogante prétention de Mn orgueilleuse ennemie , que les eouteun nathnales me cQUif raient pas les bâièments; et tandis que les nations européennes subissaient l'outrage de la pfcss€ anglaise sur leurs navires, la marme mili-
taire des Etats-Unis affranchissait son pavillon de cette insulte. Enfin de beaux faits d'armes sur terre et sur mer fournissent de belles pages au burin de l'histoire qui recueillera les noms des Jackson, des HuU , des Decatur , des Perry , des Lawrence.
M. de Tocqueville ne pense pas que la démocratie puisse faire des efforts aussi soutenus et aussi heureux en résultats, dans le cas d'une guerre, que l'aristocratie. Je ne saurais opposer à cette opinion que les exemples concluants des guerres de la Suisse , de la France révolutionnaire , enfin de l'Amérique elle-même.
Je reconnais avec M. de Tocqueville qu'aux Etats-Unis , la loi étant faite par et pour le peuple, elle a pour objet de le protéger, tandis que partout ailleurs sa mission est de le contenir ; aussi tant que la majorité ne ressent pas le besoin d'une loi, il est présumable qu'elle ne sera pas portée.
Par exemple, il n'existe pas encore aux Etats- Unis de législation relative aux banqueroutes , parce que la conscience publique transige en quelque façon avec un délit que chacun condamne ostensiblement, mais que l'on tolère parce qu'il en résulte un avantage matériel pour le pays.
L'abus des liqueurs fortes est une des premiè-
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res sources des vices qui pèsent le plus sur la société américaine , et cependant on n'a pas osé jusqu'ici s'occuper des moyens de remédier à ce mal. On préfère s'en rapporter au temps^ à l'effet des lumières^ à l'influence des principes religieux , et surtout à l'exemple de la partie la plus morale de la société , pour que le peuple puisse reconnaître la nécessité de se refréner lui-même et que Fexpérience se charge ainsi d'apporter la vérité aux yeux de la masse.
A cet égard 9 on peut signaler dès aujourd'hui son heureuse influence : l'abus des boissons a considérablement diminué; et s'il subsiste encore parmi une certaine classe , cela est dû , en partie, aux nombreuses accessions de nouveaux citoyens: que l'Union fait chaque année par les émigrations de la Grande-Bretagne. Cette classe d'hommes trouve à se procurer des liqueurs fortes à un. si vil prix comparativement à ce qu'elle était obligée de payer dans son pays , qu'elle s'abandonne, à son funeste penchant, et entretient ainsi le vice de l'ivrognerie et les désordres qu'elle engendre.
De la maDière dont la démocratie américaine conduit les affaires extérieures de TEtat.
La constitution fédérale dit que le Président fera les traités de l'avis et avec le consentement du Sénat; elle place donc dans les mains du Pré-
éhi«m et Au êétiât h âk'eetiàiï pëtmsitétHë âë^ kUétèîê êàtêtièdihi.
La âh'mkMt iMpAtnéê k la pùiiiiqtie âittért-» cifrté pât Wisfcingtc^ï y kuf ptéttAtt ptésidettt , m ééfflé qtfoh iHiU ëfUiùttét hoÉ lattis t ^^^ ^ éi fiiffëkiëûttétfàeée èâm Tàâitnfàblt Mite (ftiHi
â ââmséék §t» tmttàt^eHs m ntôtûéïd âe tett-
« Étendre nos relalM«ï# €^ùnîtner^iàie& É^ët !é»
y^fêdplm è»à^e¥»f et établît sM^ pea ée Héns
>»âéM èît^U f^iê é^ mîte pefiifi^fëë. HùtiÈ âè^ y» tl^i iHànfAir â^ee fîdéliié W etÈgâgetâetM défi >imÊÊifs^mf tiH^ Û htm nm§ gêitûëf étëti (ât^ >* met ât^mf^^
» MttcffdkMèiil étfam^^èraf^ Méii^ tfitëéÉ^ flslK
» des liens artificiels aux vicissitudes de sa poli-
» tiqfû^, etiiterâkiïslës dîf^rentes cdnifeîhâisohs
y» de ses amitiés et de ses haines , et prendre part
3Rit#it^ îÊËisÉÊàfÊi et mmë éll§i§mmm âWê
SES imfmtît$j Èk Ptvs^kHittj ^ôtf âVêmk. ïSl
^ ttottÉ tftVîtênt à âdoptef une iftâttîhe Côïitràiï^é , » et hàMÈ permettent ût là suivre . Si nous tôttti- ^ ftinôtiis à fertnef Wïie seule tiiatiùtt , régie par un
* gouvernement fof t , le temps n'est pâs loin où » nous n^àUfon^ ften à éteindre rfe personne. % ÂîôYS nô\is pourrons prendre une attitude qui )^ fesse ï^'spètter notre neutralité ; les nations bel-
* W|èrantes, sentant rimpossibilltè de rien acqué- ^rtr sur nous, eraîndront de nous provoquer » sâli^ motifs , et nous serons en position de ehoi^ » sir la paix dU l'a guerre, Sans prendre d'autres i> guides lie nos actions que notre intérêt et fe jus- Y>tteè.
» Pourquoi àbandônnerions-nons les àvanta- » ges que nous pouvons tirer d'une situation si » faVotatVe* Pourquoi quitt^riotis-nous un tery> tàîn qui nous est propre pour alfet nous êta-
» blir sur un terrain qui nous est étranger!* l^our-
)t> quoi , enfin , liant notre destinée à eefte d'une 1^ portion quelconque de l'Europe , exposerions^ y> nous notre paix et ïiotte prospérité i f ambition ,
» aux rivôïilfes , à¥i^ tutëlrêts tfa kiï± eàpttees 4» J> l^'UpïéS qiii ^hàï>*iteiîltr?
y> Hôtre vraie politïqtte est -de «re eoiAràtA^r »(S^àïïiàn«e permanente aSf^ ^licmne natfen 5> étrangère , autant du uioins que no-ûfe hommes » èfttîO're ÏÏbtês de ire pàs le Ifeàfie^, tât je sto&s bien )) fefti àe ^èufeit qtftïft mwiqtieMt^ engorgements
» existants. L'honnêteté est toujours la meilleure » politique ; c'est une maxime que je tiens pour » également applicable aux affaires des nations » et à celles des individus. Je pense donc qu'il » faut exécuter dans toute leur étendue les en- » gagements que nous avons déjà contractés , » mais je crois inutile et imprudent d'en con- » tracter d'autres. Plaçons-nous toujours de ma- » nière à faire respecter notre position , et des » alliances temporaires suffiront pour nous per- » mettre de faire face à tous les dangers. »
Tant que Washington dirigea les affaires de l'État , il se renferma dans cette belle maxime qu'il avait émise ;^ « que la nation qui se livre à » des sentiments habituels d'amour ou de haine » envers une autre , devient en quelque sorte es- » clave. Elle est esclave de sa haine ou de son » amour. »
Il donna ainsi comme base à la politique extérieure de son pays , que l'intérêt bien entendu des Américains était de ne jamais prendre parti dans les querelles intérieures de l'Europe.
Jefferson alla plus loin encore, et il introduisit dans la politique de l'Union cette autre maxime : » que les Américains ne devaient jamais deman- » der de privilèges aux nations étrangères , afin » de n'être pas obligés eux-mêmes d'en accorder. »
Tels sont les deux principes sur lesquels repose
toute la politique extérieure des Américains, qui par cela même est très simple et comprise par toute la nation; elle consiste bien plus à s'abstenir qu'à faire.
M. de Tocqueville pense qu'il est difficile de savoir, quant à présent, quelle habileté développera la démocratie américaine dans la conduite des a£&ires extérieures de l'État, et que sur ce point on doit suspendre tout jugement. Cependant il juge d'avance que la démocratie ne saurait que difficilement coordonner les détails d'une grande entreprise , s'arrêter à un dessein et le suivre ensuite obstinément à travers les obstacles; qu'elle est peu capable de combiner des mesures en secret, et d'attendre patiemment leur résultat. Ces qualités, dit-il, appartiennent plus particulièrement à un homme ou à une aristocratie.
Si M. de Tocqueville avait bien examiné les faits de l'histoire politique américaine , il aurait aisément découvert, et nous en avons eu une preuve trop récente dans le dernier règlement des réclamations américaines avec la France, que le pouvoir exécutif de l'Union n'a jamais compromis par une seule mesure les intérêts nationaux du pays ; que les hauts conseillers de la démocratie américaine , quoique élus par le vote universel , ne se sont pas moins succédé aussi
fermesi ausii éclairés , et surtout mm constant» dans leurs yu^s de^ affaires d? l'Ktati %w iecprpi^ ariatowatiqu^? auquel seul U rf epunaît l'aptitud©
à diriger les grands desseins d'une natioul
Quçlp tml les «y^Rtapes réels qye la sgçiëtff îma^rififlinç jfA\x^ 4u gouvernement de la démecratie.
Ml d^ T©aqueYiU§ rifeberehe quelle est k t«n» danse deis lois i^ous Tempire û§ la démocmtiit américaine i et qud est l'instinct de oeuii qui les appliquent,
Les viees de la démoeratie» ditril, se voient tout dHm coup i ses avantages ne se voient: qu'à la langue* La démoeratie américaine est squyent inhabile » mais la tendance générale de aei lois Mt profitable } ear <dles énianent de la majopifeé de tous les citoyens f laquelle peut se tromper ^ mais ne saurait avoir un intérêt contraire à elle» m^me. Enfin un véritable avantage de la dém'oopatie américaine y c'est que ^s fonetionnaii<es public» n'ont point dUntéréti pennanenta qui diffèrent de ceux du plus grand nqmbrei ils peuvent commettre' des enpeurs ^ mais ils ne sus» vront jamais systématiquement une tendance hostile à la majorité.
La mauvaise administration d'un magistrat sous la démocratie est d'ailleurs un fait Isolé qui n'a d'influence que pendant la courte durée de
SES iNsyjjycï^, u PUls^AffCf* isojy ay^^jr. | j^j^ cçW»#dfl)im^trati9tt, J.^ porruplig» et Vm^p^r
se»t lier e»tr§ eu¥ le^ hpmro^s 4'wç maoière
pçrRl8RI^»te.
Jl y a dppç ftipsi AU foi|4 de# iiwtitutiçns 4é- IPPCretiguei P»e tei)d4nc^ Pgçhé^ cjiji &it §puvent concourir les hommes à la prospérité générale malgré leurs vices ou leurç erreurs ; tsutclis QUf ; ilaps les institutions aristQcraticjue^ ^ il se 4ég9uvre auelauefoi^ une pçnte secrète qui , en ^i^mt des talent^ et des verltus, les çntrjtîne à contrj^^er aux n^isèr^^ de leurs semblables.
ne Teuprit public; i^n% Éu(s-Un».
JVIf de ToçqueyiUe a piontré un talent 9upéri^Ur (}|H)s l'analyse raisonnée cju'il a f^ite de l'esprit putliç? il décrit ramour instinctif de U pttWf k patriptiw^e réfléchi et leurs difFi^r^nts cargctèrç^î U prpuye que }es peuples doivent tw4re 4e tPUteS leurs forces vers le second qujind le premier disparait; il montre les efforts que les Amèrmim ont fi^ite pour y parvenir.
Il explique ain^i r^nipur du pays chez l'Amé^
rioaln ;
« Jl naît de$ lunxière§ ; il se développe à rai4e n 4^S lois ; il çrpH avec l'exercice 4e^ droits j pt il >^ Unit çn qudgue sorte par se confondre avec
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» Tintérêt général. Un homme comprend Tin- » fluence qu'a le bien-être du pays sur le sien » propre ; il sait que la loi lui permet de contri- » buer à produire ce bien-être, et il s'intéresse à » la prospérité de son pays, d'abord comme à » une chose qui lui est utile, et ensuite comme à » son ouvrage. »
Plus loin il dit encore :
« L'homme du peuple, aux États-Unis, a com- » pris l'influence qu'exerce la prospérité générale » sur son bonheur , idée si simple et cependant » si peu connue du peuple. De plus, il s'est ac- » coutume à regarder cette prospérité comme son » ouvrage. Il voit donc dans la fortune publi- » que la sienne propre, et il travaille au bien de » l'État , non seulement par devoir ou par or- » gueil, mais j'oserai presque dire par cupidité.»
Aussi l'Américain , prenant part à tout ce qui se fait dans son pays , se croit intéressé à défendre tout ce qu'on y critique : car ce n'est pas seulement son pays qu'on attaque alors, c'est luimême.
Enfin l'intérêt de l'individu est si étroitement lié à celui du pays , que toutes les passions des hommes concourent au même but , à la marche croissante de sa prospérité et au maintien de la supériorité de la forme démocratique sur toutes les autres : c'est une vertu nationale qui leur fait
trouver chez eux tout bien, et qui n'en permet la critique à personne.
Idée des droits aux Etats-Unis.
L*idée des droits est pour ainsi dire instinctive, innée dans TAméricain , car elle a été apportée sur le sol des États-Unis par ses premiers habitants; le droit de propriété n'y est pas moins naturel, car chacun ayant un bien particulier à défendre , reconnaît en principe le droit de propriété.
Mais un des grands avantages de la démocratie, c'est que ce gouvernement fait descendre l'idée des droits poHtiques jusqu'au moindre des citoyens , comme la division des biens met l'idée du droit de propriété en général à la portée de tous.
Du respect pour la loi.
L'Américain porte un grand respect à la loi , parce qu'elle est l'expression des volontés de tout un peuple , ce qui lui donne une grande puissance : aussi l'habitant des Etats-Unis se soumet-il à la loi sans peine, non seulement comme à l'ouvrage du plus grand nombre, mais encore comme au sien propre, et parce qu'il peut la changer quand par hasard elle le blesse.
Activité qui règne dans toutes les parties du corps pçlltiqiif aux États-Unis ; influence qu'elle exerce sur la société.
La vie anm^ qu^ pr4#PWte h WPiété américaine à un étranger nouvellement arrivé d'Europe , A qu^lqu^ 6bPW ^m ]'mqui#te , qui le tQuvfmnt^i U «^ firpit ftu wiUw de la pl^p gv^mki wfifuwp»! il m voit qu'v» t^Riulte d'iwmmti ômppf s«§# q»i »§ prenn^m p^ mm^ If !*i»p§
de $fl i^alu^P , qui l^isstpl; 4e3 ftffe^p^ ppijF »}}8f
e» ftiire 4'aufr^i?, at dpnt puur lui tQujes l9« y^li;
se confondent. S'il veut sortir de cette l^fijlft^
4'iifeiFW *!; çb^Fcb^r m p«u 4(i repos ^ Tinté- W9W • Ift wéwî activité U ppurffuit ; i\ m rw eplîtw q»g dei^ bpïftw^^ pçeup^ ^ l«is un^ à p}»»
d9Pf le» ftutrp* » foire (l^ lois; tf autres d'int^r4tS
Hdfitérisls, owMà 4'intérêt# mqrauif: ; ç^uwîi du
la construction d'un chemin de fer, ceux-là d'uîl pénitentiaire; ceux-ci d'un marché, ceux-là d'une église. C'est qu'aux États-Unis le grand objet dç Ja NW C'§§t 4e tray?tiller, et le grand art 4V çtre )]iguf^ux ç'gst dp ^'y occuper s^us cesse de SSS affaires çt 4e çelle§ de l'État : h pensée d'un Amèrmin s'agita sans çç^m Wtre son individuali§n}e §t l'îuflltipflçe qu'il doit exercer CQnjipe citgygiî de l'Upiçn j il marche donc toujours entre ceg dçijx satellites de son existence : ses intérêts et la politique. Ses intervalles 4e repos sont
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rares , et constituent la propriété de sa famille. L'habitude qu'a l'Américain d'être toujours activement employé tourne au profit du pays , car il est rare que ses propres affaires lui suffisent ; alors il prend part aux améliorations de la contrée, il les poursuit avec zèle, il s'identifie avec leur réussite , et développe alors le talent , Ténei^e, la persévérance, qui le font triompher de toutes les difficu}té§.
CHAPITRE VII
De romnipotence de la majorité et de ses effets.
L'idée du droit que possède la majorité ^ par ses lumières, de gouverner la société, a été apportée sur le sol des États-Unis par les premiers habitants. Cette idée, qui seule sucrait pour créer un peuple libre , est aujourd'hui passée dans les moeurs, et on la retrouve jusque dans les moindres habitudes de la vie.
Les Américains reconnaissent que l'empire de la majorité est absolu, parce que les intérêts du plus grand nombre doivent l'emporter sur ceux du petit ; mais ce qui permet surtout , aux Etat»- Unis , à la majorité de pouvoir se former, c'est
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qu'il n'existe aucune dissidence naturelle et permanente entre les intérêts de leurs divers habitants j et que , par conséquent, tous les partis peuvent à peu près espérer un jour exercer l'empire k leur profit.
Cette circonstance donne donc à la majorité une immense puissance de fait et une puissance d'opinion presque aussi grande.
M. de Tocqueville remarque fort judicieusement que le renouvellement annuel du pouvoir législatif étant l'essence de la démocratie américaine, il en résulte une très grande instabilité dans les lois, et que, par suite, l'Amérique est de nos jours le pays du monde où les lois ont le moins de durée.
M. de Tocqueville dit que dans les écarts démocratiques la majorité peut exercer quelquefois une espèce de tyrannie, parce qu'on ne découvre pas dans son gouvernement de garanties contre elle. Ces garanties existent dans les lois, seulement il peut arriver qu'elles soient insuffisantes au moment même d'une crise, néanmoins elles ne font jamais défaut ; mais dans ces moments de difficulté excessivement rares d'ailleurs , le bon esprit et les mœurs mêmes des citoyens sont toujours suffisants pour tempérer les parements dé la majorité.
Il appelle l'arbitraire des fonctionnaires cette
i4i W)tiV»iR SÔtVïftiî» Bû KoRt,
lâtifudè t)u« là loi \mt lâisâè dans 'son àp^li^
ttôh*î^ ArûèMÔîaittSiiSleëôHsiclèféntpoiRl âlnSÎ,
païee ^iie tbwttte i*ômftiï)ôtêhêë de la ioî est bifeh mrôrthiié, tout citôf^qui se tfrôuvë 1^
par l'interprétation donnée pa^ \ê fdhëtîônhâtiHi puWle peut tôûjôûf s féttdïse eeîJgPtltèi' jlisticiî^le
dtê la tel «ll'è^ftiêfttfe.
Il n'est donc pâs à ti^îft'dfe qttHl S6 ferme âu ^h ^t k libêi'tè td^ Mbitûâêà, qui , à eâiisg de lmf tendante wï* l^arbltwiife, pemf&nt uh jtmif
lui lifeVéttif filïitfetes.
Mai* il a h^ès justeûient âj[»|nféelé te pauvôif f{u^««èPeffe la ttiàjbrtiiè «iûr la pmH^) tsômYàmïy et ^uyqvibi, ttûand la majerttl ***st Ifrè^ôêâ^é-
ment fixée sur une question, on ttê tli^iôUté plttS.
\jë& paâ!s%ê* «uiVâMti «n donnant uns jmte
« Clié% ië* nation» l^ pluk Hèi^ ée i^aneien ïmxAé, on a publliè tâéi ôuvfâgeâ destina II
pendue fitdélêniënt ileS vite» «t les ridi'éUl'ëS éM
ettht«taipôpaiii*î Là BMyève habitait le palaii ée Lwiis 3tiv quand il «ftMpdsa son diapitî^ sw 1«* gifânds , et Moliève tartH^nait la «oup dans é« pièefes iqtfil faisait ï^pfèsentèf 'devant \u eoinfii^ns. Mais la puissanèè (jùi damlns a«x Ëtabr-tînts n'èntêhd point ainsi qtf an la ]o»6.
Le plus léger reproéllie Ift tdëitté j la fflOlnoK
\#itè pifinante l'elBfefouthe : «t il fent qtf on
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tâoe Aêpiiis lés fdnttét dé ^dli larigâgé jtiSqii^S m plrf# solide* ^éfttts. Aûctirt êcfivàîhy qriélle ^ë Wrtf sa fmcftiitnêë j he pëiit éthsippét k cette dbligàiidtt fféïiteii^t sé^ côhdt6yèni^. Là ni** jorité vit donc dans une perpétuelle adot^rtkW tfdlé-ttîêtfWfJ il if y a qfi€f lesf étfafigérS cW f êxp«rièfï<tt 4t(i Irdléseht farîi-e àtrlifet éèftàinéÉ téfké» jûëfftfittat âtëtlUë dés AM^édiii^.
V On rencontre des iiïéféd«k« ëii Arfiéf'îqdé, «tf* ri«ttPéd«Jifé^ tfy tr^mve f^ttiif rfrftsi dite ffas UtàrpStë. Am ÈmÈAJiiîë m iië édndaWinè péf ^ éWMIé iâûiiHë mtetit âë Ktr'éS fecéfléîêtt:* i iti^^
pmdhnê û'm iemê de le» émtë. ce ife^t pst^
€êpètiàâftt qm toute iëë citoiyenfs àfiérit cfe^ tàmifs pures , mafî* là ttisijofité est tégiÛîërë âàn^ iêÈ êtëtih€§ytm s' efforts Aëlepttàitte, t2tt tés nicé'rfrs «ttérîétiféis éfft! ith îmhetifsè effrpîré. )^
i^rttetir ttàttsfe c(tté !e^ répfibirqries dëttfdtfràt-^ «qtiés ïrtette** f espf ît dé? cc^ à k pmêè âtt gmtâ Hôttihrë , ti le? fori< féttéitër dsttiÉ tmtêi IM éla«*élsf k làP f^sf . Ce' rèpfr(yèf<e tÈt fëtiâé i tfiftttô ïttf mcfnàftiûë^ en sôWt-elîê* etérftjrféiS^?
«^Ofe tëttéùUtte c^lqtiéftyis dés Arrtéf îcîâfî«sf (jfttî d*fakh^#* 1* tîcé d^ l6^, la t€*^àtriîté âé la 4é^ MWeWfâé, èf ^«fit tfiânqfttJ de? XtUtâèté f rfe Votfé «êftWi 9&tt¥€tit jijÈc(tfk f^étoairqtrtt l«!^ défatrf^' ^ altèrent le caractère riâtiotfa*, éf ïi^méqùtM ïe* moyens qu'on pourrait prendre pour les corri-
ger ; mais nul , excepté vous , ne les écoutez , et vous, à qui ils confient ces pensées secrètes, vous n'êtes qu'un étranger, et vous passez; descendus sur la place publique, ils tiennent un autre langage. »
Cette observation est fort juste , mais en est-il différemment ailleurs? et ne trouve-t-on pas partout l'homme disposé à flatter le pouvoir de fait et lui taire ses faiblesses !
M. de Tocqueville pense que le plus grand danger des républiques américaines vient de l'ommipotence de la majorité, qui aura porté les minorités au désespoir, et les aura forcées à faire un appel à la force matérielle. Dans ce cas-là , dit-il, on verra alors régner l'anarchie.
Cette réflexion pourrait être juste quant à un seul État qui existerait entièrement en dehors du système fédéral; mais par rapport à l'Union américaine , elle ne peut être fondée , car il ne paraît pas probable que sur un territoire aussi vaste, au milieu d'intérêts si variés, de partis et de sectes religieuses si différents , il puisse jamais se former une majorité compacte de toute la société sur d'autres principes que ceux de la jus*' tice et de l'intérêt général. Telle est du moins la pensée exprimée par le président James Madison (Voyez le Fédéraliste y n* 51).
CHAPITRE VIII
De ce qui tempère, aux Etats-Unis, la tyrannie
de la majorité.
La majorité 'gouverne , il est vrai , aux Etats- Unis^ c'est-à-dire qu'elle établit les principes généraux du gouvernement ; mais elle ne se charge pas des détails de l'application : la centralisation gouvernementale existe ^ mais non la centralisation administrative.
Ainsi quand le gouvernement central, qui représente la majorité, a ordonné souverainement, il doit s'en rapporter , pour l'exécution de son commandement, à des agents qui souvent ne dépendent point de lui , et qu'il ne peut diriger à chaque instant. Il est obligé de se servir des ma-
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gistrats de la commune et des comtés pour exécuter ses volontés souveraines. Ainsi, la loi futelle oppressive , la liberté trouve encore un abri dans la manière dont on exécute la loi.
M. de Tocqueville entre dans des détails fort intéressants sur l'esprit légiste : il remarque que les Anglais et les Américains ont conservé la législation des précédents , c'est-à-dire qu'ils continuent à puiser dans les opinions et les décisions légales de leurs pères, les opinions qu'ils doivent avoir en matière de loi pt les décisions qu'ils doivent rendre;
Que chez un légiste anglais ou américain le goût et le respect de ce qui est ancien se joint presque toujours à l'amour de ce qui est régulier et légal.
Le légiste américain recherche donc ce qui a été fait ; il veut des raisons; il cite l'ppinion de$ autres^ la sienne rarement; il est donc essentielleaient conservateur.
La position que les hommes de loi occupent en Amérique exerce une influence non moins grande sur leurs habitudes et leurs opinions.
^n Amérique ^ où il n'y a point de nobles ^ et ou le peuple se défia des riches , les légistes forment la classe politiqu/e supérieure et la portion lu plus instruite de h société; islle eu est eu quel* qw sorte l'aristocratie»
Le corps dçs légistes sert donc d'une espèce de contre -poids aux tendance^ changeantes et innovatrices de la démocratie ; ce qui fait dire à M. de To(C(jueville « que Jqrsaue le peuple américain se laisse enivrer p^r ses passion^ ou §e livre à l'entraîneipeiït de ses idées, le^ légistes li|i font sentir un frein presque invisible qui le toqdère et rarrête. A ses instincts démocratiques, i|& oppqsent secrètement leurs penchstuts aristocratiques; à l'amour de la nouv^uté, le respect superstitieux pour ce qui est ancien; à l'imiuensité de ses desseins, leurs vues étroites ; à sou mépris des règles, leur goût des formes; et à sa fougue, leur habitude de procéder avec lenteur, «
Ayant moutré T influence des légistes , il dér peiut comment leur esprit pénètre au peiu dep législateurs , dans l'administration , et fiuit par donner au peuple lui-même quelque chose des instincts du magistrat.
« Les légistes forment , aux États-Unis, une puissance qu'on redoute peu, qu'on aperçoit à peine , qui n'a point de bannière à elle , qui se plie avec flexibilité aux exigences du temps , et se laisse aller sans résistance à tous les mouvements du corps social ; mais elle enveloppe la société tout entière, pénètre dans chacune des classes qui la composent , la travaille en secret , agit sans cesse sur elle à son insu , et finit par la modeler suivant ses désirs. x>
M. de Tocqueville montre l'institution du jury aux États-Unis dans ses deux positions judiciaire et politique ; il s'attache à développer ce dernier caractère, comment il tend à répandre l'esprit légiste et à donner à tous les citoyens une partie des habitudes du juge ; habitudes qui sont précisément celles qui préparent le même peuple à être libre.
Le jury revêt chaque citoyen d'une sorte de magistrature; il fait sentir à tous qu'ils ont des devoirs à remplir envers la société , et qu'ils entrent dans son gouvernement; en forçant les hommes à s'occuper d'autre chose que de leurs propres affaires, il combat l'égoïsme individuel. C'est le moyen le plus énergique de faire régner le peuple , et le plus efficace de lui apprendre à régner.
CHAPITRE IX
Des causes principales qni tendent à maintenir la république
démocratique aux Etats-Unis.
Les causes principales qui contribuent à faire subsister la république démocratique aux États- Unis sont au nombre de trois :
La première provient de la situation particulière et accidentelle dans laquelle la Providence a placé les Américains ;
La deuxième découle des lois ;
La troisième des habitudes et des mœurs.
Les Américains n'ont point de voisins; voilà une situation qui leur a été particulièrement avantageuse, puisqu'elle a éloigné d'eux les causes de guerre, que par conséquent ils n'ont point occasion d'entretenir sur pied de nombreuses
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armées ; ils n'ont donc point à redouter le plus grand des fléaux pour les républiques , la gloire militaire.
On ne peut nier, en effet, l'incroyable influence qu'exerce la gloire militaire sur l'esprit du peuple ; et je puis à cet égard rapporter ici des circonstances de l'élection du président Jackson dont j'ai été témoin.
Lors de la lutte électorale à l'issue de laquelle le gétiéral Jackson (ut élu président des État»* Unis , le général Lèrfayëttc venait de parcourir l'Union américaine; la visite de cet illustre citoyen, l'enfant adoptif de Washington, après une absence de près d'un demi-siècle, devint l'objet d'une ovation spontanée sur tous les points de sa mai^che triômptalë. Les citoyens s'improvisèrent en troupes régulièrement habillées ; partout les populations accouraient sur son passage le sâluèi* bbmme le fils de la patrie ; et pour mieux fôtér ce vétéfàn de l'indépendance américaine, tous les esprits s'étaient comme retrempés dans les glorieux souvenirs de la révolution. La nation entière était en armes ; ses souvenirs et ses pensées étaient tout militaires.
Cette situation toute particulière eut uhe influence eittraordinaire sur la direction des idées américaines à ce moment ; l'admiration que là nation témoignait pour les hautes renomtaaées
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militairen lui fit tourner ses reganln sur une ré« putation plu» prén d'elle et non tnoint brillante , »ur le h/îroH de la Nouvel le-Orléani, le libérateur de la patrie dan» ce temps d'épreurei et de difficultés^ et r enthousiasme public acquitta un tri* but de reconnaissance en reportant sur les qua^ lités civiles l'exaltation produite par les services de r homme de guerre.
Dés ce moment^ l'élection du général Jackson fut assurée.
Du reste 9 la victoire de la Nouvelle^Orlé^ns n'est point , ainsi que semble le dire M. de Tocquevilie^ un fait d'armes ordinaire ; c'est^ au contraire^ un de ces événements rares dans l'histoire d'une nation ^ dont le souvenir est religieusement gardé pour montrer aux générations à venir ce que le patriotisme et le courage de leurs pères ont pu achever sous la bannière de la liberté.
Quant au fait d'armes lui-même, dont la gloire rejaillit sur l'illustre chef de Tannée , je tiens à hoiHieur de consigner ici l'opinion des nobles débris de notre gloire de l'cmipire , avec lesquels je me trouvai visiter le champ de bataille de la Nouvelle-Orléans; tous reconimrent que la déten* mination que le général Jackson prit le 23 décembre 1813 d'attaquer avec ses 4 à fi^OOO hom'* mes f seule force qu'il eût sous la main , uti ennemi qui se présentait à deux lieues de la ville
avec un corps de 10 à 15,000 hommes, eût suffi pour ranger cet officier parmi les généraux les plus distingués du siècle.
Dans tous les cas, le souvenir de la victoire du 8 janvier 1814 est bien légitime chez les Américains, car dans cette mémorable journée 7,000 Américains, la plupart paisibles citoyens des villes et des campagnes, mal abrités derrière un retranchement construit à la hâte avec de la boue, des balles de coton et des boucauts de sucre , combattirent 10,000 hommes de troupes régulières et n' eurent que 13 hommes hors de combat, dont 6 morts et 7 blessés, tandis que l'ennemi en compta près de 3,000 hors de combat, son chef tué, et sa déroute tellement complète que l'expédition fut forcée de se rembarquer.
Le résultat de cette victoire a été immense; car si les Anglais, au lieu d'être défaits par les Américains sous la Nouvelle-Orléans, étaient parvenus à occuper cette ville , maîtres du delta du Mississipi , ils eussent imposé tous les États tributaires de ce fleuve pour le transport direct de leurs produits à la mer. On ne peut prévoir dès lors quelles auraient pu être les conséquences d'un tel état de choses sur l'intégralité de la confédération américaine.
L'Amérique n'a point de capitale proprement dite dont l'influence puisse se faire sentir sur
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toute l'Union; Washington n'est qu'une ville de 20,000 habitants ; mais elle a de bien plus grandes cités, accessibles jusqu'à un certain point aux influences du dehors par les nombreux émigrants qui arrivent d'Europe. Ainsi New- York n'a pas moins aujourd'hui de 300,000 habitants; Philadelphie, 200,000; Baltimore près de 100,000; Boston et la Nouvelle-Orléans chacun près de 66,000; mais ce qui se passe dans chacune de ces villes n'exerce aucune influence sur l'intérieur du pays.
L'origine même des Américains n'exerce pas une moins heureuse influence sur le maintien de la république démocratique que les ressources variées du vaste continent sur lequel ils pourront long-temps prospérer, vivre égaux et libres. Car, sans contredit, c'est le bien-être général qui est parmi les hommes le plus puissant élément de stabilité pour tout gouvernement, mais particulièrement pour le gouvernement démocratique , qui repose sur le concours de tous.
Ce bien-être matériel , dont M. de Tocqueville reconnaît la puissante influence sur les opinions politiques des Américains , lui suggère d'intéressantes réflexions sur le caractère ardent, avide des habitants de cette contrée privilégiée. Les républiques américaines de nos jours sont, dit-il , comme des compagnies de négociants formées
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pouf exploiter en cotntnuti les terres désertes du NouVeau-Motide et occupées d'un commerce qui prospère.
a Les passions qui agitent le plus profondément les Américains sont des passions commerciales, et non des passiohs politiques, ou plutôt ils trahspof tent dans la politique les habitudes de négoce. Ils aitnent l'ordre, saiis lequel les affaires ne sauraient prospérer , et ils prisent particulièrement la régularité des mœurs qui fonde les bonnes maisons; ils préfèrent le bon sens qui crée les grandes fortunes au géiiie qui souvent les dissipe ; les idées générales effraient leurs esprits accoutumés au* calculs positifs^ et, parmi eux , la pratique est plus eu honiieur que la théorie. »
Infldéûce des lois sut le itiaiiitieii de la république
démocratique.
Trois choses , dit M. de Tocqueville , concou<rent plus que toutes les autres au maintien de la république démocratique dans le Nouveau- Monde.
La première est la forme fédérale que les Âmé^ ricains ont adoptée^ qui permet à l'UnioU de jouir de la puissance d'une grande république et de là sécurité d'une petite.
La deuxième sont les institutions communales^
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qui) modératit le despotisme de la majorité, donnent en même temps au peuple le goût de la liberté et Tart d'être libre
La troisième se rencontre dans k constitution du pouYOir judiciaire; les tribunaux servant à corriger les écarts de la démocratie^ à ràletltir et à diriger les mouvements de là majorité ^ saiis cependant jamais pouvoir les arrêter.
Mais les mœurs américaines, ôU plutôt l'état moral et intellectuel du peuple américain , est ce qui fcontribue le plus aii maintien des institutions pdlitiqueDI et^ parmi les principaux éléments de cet état moral , les idées religieuses peuvent être considérées comme le plus puissant, en introduisant dans là société Une grande sévérité de mœurs.
Tous les Américains professeht Utie religion j ils se divisent en Une multitude de sectes j il est vrai, mais toutes ces sectes se rattachent à la grande famille chrétienne : or la morale du christianisme est partout la même 4
Il ne faudrait pourtant pas condurë de cette situation sociale que tous les Américains sont également religieux par croyance; il en est certainement un très grand nombre qui sotit sincèrement pieux , mais il y eh a àU moins autant qui, par les formes extérieures seulement, rend hommage à l'opinioU publitjue^ t|Ui s'est pro'
noncée contre toute absence de culte pratique.
Cette ostentation de mœurs pratiques exerce la plus haute influence sur le caractère d'ordre et de soumission aux lois qui distingue les citoyens de l'Union américaine. Aussi la pratique des devoirs religieux n'est-elle point séparée de la pratique de la liberté, mais les ministres de la religion se tiennent complètement en dehors des affaires poHtiques; ils n'y prennent aucune part active ; chez eux c'est un sentiment de respect religieux qui les dirige dans cette ligne de conduite; c'est l'opinion publique qui pour ainsi dire tient à ce sujet, dans un grand nombre d'États, lieu de loi.
Cependant, comme ils ne sont pas exclus légalement, il arrive quelquefois que des ministres des différents cultes sont appelés à prendre part aux discussions des affaires d'Etat. J'en ai connu plusieurs dans cette position , et je me rappelle entre autres un M. Richard , prêtre catholique du Michigan, qui fut pendant quelque temps délégué de ce territoire près du gouvernement général à Washington, et qui siégea comme tel dans la chambre des représentants.
Je dois aussi citer le nom du respectable archevêque de Bordeaux , M. de Cheverus , qui , pendant son long séjour à la direction du siège épiscopal catholique de Boston , s'était acquis une
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telle vénération par son mérite personnel, son esprit de tolérance et de conciliation , qu'il fut invité par la législation de Massachusetts à assister aux conférences de révision de la constitution de cet État. Certes, on ne pouvait rendre un hommage plus solennel et plus honorable aux rares vertus chrétiennes qui distinguèrent si éminemment toute sa vie l'illustre apôtre du vrai christianisme.
Ce fait explique aussi suffisamment, je pense , combien , chez un peuple éclairé et moral , les préjugés de sectes sont peu influents toutes les fois qu'il s'agit de juger l'homme pour ce qu'il vaut.
Cette opinion est générale chez les habitants des Etats-Unis; ils pratiquent et respectent tous une religion chrétienne; si ce n'est de cœur, c'est du moins par conviction qu'elle est nécessaire au maintien de l'ordre et des institutions publiques.
M. de Tocqueville a développé dans cet intéressant sujet, que je rappelle en peu de mots, des sentiments, une foi, un respect pour les idées chrétiennes qui contribuent puissamment à communiquer au lecteur cette conviction dont il est pénétré, qu'une croyance et une pratique religieuse sont indispensables au règne de la liberté.
Il explique avec un talent non moins saillant comment les lumières, les habitudes et l'expé-
rience pratique des Américaini» contribuent au succès des institutions démocratiques. Il poi^e en fait surtout que si J' esprit humain aux États- Unis n'est pas si hautement cultivé qu'en Europe, d'un autre côté, personne n'y est resté dans l'ignorance, parce que l'éducation, beaucoup plus également répandue, fait apprécier l'utilité des lumières, et que la pensée y circule avec une rar pidité inimaginable.
Il n'y a pas de pays au monde , en effet , où il se fasse UP aussi grand mouvement intellectuel : on peut s'en former une idée d'après l'aperçu suivant des opérations de l'administration des
postes pour 1 839.
Pendant cette année , le pourri^r a p^ssé sur un^ longueur totale de routes de 53,600 lieues; les lettres ont été portées sur une étendue de 1 3,598,700 lieues, et ont occasionné une dépei^ totale de 16,425,000 francs.
Le transport 4e§ lettres se fait 4« trois pianières ;
Sur dos da cheval et en voiture ouverte, ia parcours t été4a . . , . 4,578,8M Iwtifls,
Voiture fermée , . 7,861,470
Par bateaux à vapeur et chemin de fer 1,358,422
Le noml)re des bureaux de poste est d^ 1 3,028 . L'^tepsip)^ àom^ 9^ trawpQrt d^s jiettriss ei)
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1 839 a dépassé celui de l'année 1 838 de 1 70 p. OjO. Voici le tarif adopté par l'administration gégérale, pour le transport d'une lettre simple ou composée d'une seule feuille :
Pour toute distance au-dessous de 48 kilom. 32 cent*
— ~ de 128 — 63
— — de 240 — 66 28
— — de 640 — 99 36
— au-dessous de 640 — 132 50
I>es règlements portent (ju' une lettre composé^ de :
2 feuilles de papier paie le double du tarif prépité ;
3 feuilles, le triple;
4 feuilles, quatre fois.
Tout paquet pesant plus de 28 grammes 33 * '• est passible de la taxe de quatre lettres, et dans la même proportion pour un poids plus élevé.
Les journaux ne paient que 5 centimes par 160 kilomètres de parcours dans l'État où ils sont publiés , et 8 centimes pour la même distance hors de l'État.
* Les journaux ainsi que toutes les publications périodiques sont soumis à cette même taxe de 8 centimes par feuille pour une distance de 1 60 kilomètres. Pour une distance plus grande, 13 c. 25.
Tout^ publication non périodique paie 2 1 cen-
times au-dessous de 1 60 kilomètres, et 32 centimes au-dessus.
La marche du courrier est extrêmement rapide ; les lettres traversent toute la distance qui sépare New-York de la Nouvelle-Orléans, près de 700 lieues, en 9 jours , au moyen des chemins de fer et des bateaux à vapeur.
Mais, sans contredit , rien n'égale l'expérience et le bon sens pratique de l'Américain dans tout ce qui concerne le mécanisme des lois de son pays, sa connaissance parfaite de ses droits et des moyens dont il doit se servir pour les exercer.
Il est familier avec toutes les règles de l'administration; il est à la fois chef de famille actif et homme politique intelligent; mais aussi, l'ensemble de son éducation a été de bonne heure dirigée vers un but politique et non vers la vie privée.
M. de Tocqueville démontre ensuite que les lois servent plus au maintien de la république démocratique que les causes physiques , et les mœurs plus que les lois; il fait ressortir d'une manière incontestable l'importance qu'il attribue à l'expérience pratique des Américains , à leurs habitudes , à leurs opinions , en un mot à leurs mœurs, dans le maintien de leurs lois.
Il termine son intéressante et remarquable appréciation de la physionomie politique de la dé-
mocratie en Amérique par la grave question de savoir si les lois et les mœurs suffiraient pour maintenir les institutions démocratiques autre part qu'en Amérique. Les raisonnements qu'il est conduit à faire sur ce sujet sont du plus vif intérêt, et montrent que l'auteur s'est convaincu par l'exemple des États-Unis que les lois et surtout les mœurs peuvent permettre à un peuple démocratique de rester libre.
J'en reproduis ici les derniers passages parce qu'ils me paraissent résumer toute la pensée de l'auteur :
« Lorsque je considère l'état où sont déjà arrivées plusieurs nations européennes et celui où toutes les autres tendent, je me sens porté à croire que bientôt parmi elles il ne se trouvera plus de place que pour la liberté démocratique ou pour la tyrannie des Césars.
» Ceci ne mérite-t-il pas qu'on y songe? si les hommes devaient arriver en effet à ce point qu'il fallût les rendre tous libres ou tous esclaves, tous égaux en droits ou tous privés de droits ?
» Si ceux qui gouvernent les sociétés en étaient réduits à cette alternative d'élever graduellement la foule jusqu'à eux , ou de laisser tomber tous les citoyens au-dessous de l'humanité, n'en se^ rait-ce pas assez pour vaincre bien des doutes^
ië2 poiîvoiR soTïtàiAii^ év peû&e, etc.
È ÉBVe diseméXV de gràWds' sacrifices^
» TÏefa\iid¥aiV-îïpVs alôi^s considérer le dévélop- &êM gtàdii^l^tfés mstitutiôiis ët^ des' mœurs dei!libd?àl\lqu&^, iiôh'<i6iiimélé iiieUkiir/màVs''comine ife seul môj^'én' qui* riôûs' reste d'être liferës? et, ^hs*dîhiéi^ le gbù^^ëWiëmënt dé la dêniôcràHe, lië sWa1t-6h pds' disp6sé a l^adbjîtér' comihë le rëmede le plus applicable et le plus honnête qu on plllfeèfe ' ojpip6â'ër aux mkux^ preseht'sMë Ik' société ?
»"âi*l*cih"né*lJ^iëHt'à'itttr^dUîrêpëuà^p à fonder enfin parmi nous des institutioiis*dembciStip^^; sf l*(îrfrigrîoiil*èâ^d6htier*à't^Ûs les (îîtbyèW d^s*i3ëës et dés sentitïiehW'qiiî* d'abord les^pPêpaterit à^ la liberté* et ensuite' leur eii'përlîfëtlfeilt l'uèa^é, il n*y aurà*d*indèpendattôé^pouf jîëKsbhhèf, rii'pôiir le bourgeois^ iH'pbiir le nolile) m pour le pauvre, m pour le riche, mais une égale tytanniè pour tous ; et je prévois que , si oii ne réussit point avec le temps aronder parmi noùs^l empire paisible du plus grand nombre, nous arriveronsrot ou ^ tard au pouvoir urimite d*un*sfetd[.* »"
«.> c^i ^* * ^-» 4-' < >i# i*i ai . */• # . j." >j^
TROISIEME partie
QUELQUES COTfSIDÉRATIQNS SUR fi'ÉTjAT ACTUEL ET l'avenir. PROBAjPLE DES TROIS ^ RACES QUI HA- BITENT LE TERRITOIRE DES ^TATS-UNIS.
Ainsi que le dit lui-même ]VJ.,4^,'J'Qf^qVWiUe., l'œuvre principale qu'il s'était imposée pourrait être considérée comme remplie,. puisqu'il nous a montré quelles étaient les lois de la démocratie a/sjyéric^inQ? et qu'il nous a fait connaître quelles étaieptjSeftjiîjLiîe.ur,^, .,. ;* .^a -i- (;ni i îii? rj u^t yÇ^pen^4nt^,cQmpc^e dapsîJiç cours ^A^lfiQUr
vr^^Àl a .qn oç(sa§iQn, .dftp;»;rfei^d#« todi^si^l: ^^ ivçgres,/JLp^se d^voiï^mqfttFfsrmaiDtteoftnti^qite pg%i^VQP mspôctiige 0iX*^P*îit jce»/ td^p: jraoftR s^u milieu du peuple démocratique qu'il nous a peint.
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Il se propose aussi d'indiquer les dangers qui menacent la confédération américaine, d'exposer quelles sont , indépendamment des lois et des mœurs, ses chances de durée, de donner son opinion sur la permanence des formes républicaines dans le Nouveau-Monde , et enfin d'envisager quel peut être l'avenir des Américains comme peuple commerçant.
Pour ne pas s'écarter du but principal de son ouvrage, qui était la peinture de la démocratie américaine, l'auteur a dû renvoyer à une autre division les matières qui se rattachent moins immédiatement à son sujet.
Adoptant la méthode de l'auteur sur cette subdivision de son travail, j'ai cru devoir suivre la même marche dans l'examen que j'en fais , et séparer entièrement les derniers sujets qu'il se propose de traiter.
Le territoire occupé de nos jours ou réclamé par l'Union américaine s'étend depuis l'Océan Atlantique jusqu'aux rivages de la mer du Sud. A l'est ou à l'ouest ses limites sont celles mêmes du continent; il s'avance au midi presque jusqu'au Tropique, et remonte au nord jusqu'au Saint-Laurent.
Les hommes répandus dans cet espace , dit M. de Tocqueville , ne forment pas , comme en Europe, autant de rejetons d'une même famille. On reconnaît dès le premier abord , trois races parfaitement distinctes , et on pourrait presque dire ennemies. L'éducation, la loi, l'origine et jusqu'à la forme extérieure des traits, avaient élevé entre elles une barrière presque insurmontable ; la fortune les a rassemblées sur le même sol sans les confondre, et chacun poursuit à part sa destinée.
Parmi ces hommes si divers, le premier qui attire les regards, le premier en lumières, en puissance, en bonheur, c'est l'homme blanc, l'Européen, l'homme par excellence; après lui l'Indien, le nègre.
Ces deux races infortunées n'ont de commun ni la naissance , ni la figure , ni le langage « ni les mœurs, ni même la communauté du malheur, comme le dit M. de Tocqueville , car celui de l'Indien est encore plus affreux que celui du nègre.
CHAPITRE PREMIER
Etat actuel et avenir probable des tribus indiennes qui habitent
le territoire possédé par rUnion. <.»»,. ^^.i, ,.
M. de Tocqueville consacre une cinquantaine de fa^ kûépéiïiAtt la^ituaiiotides indiens; Vie ettté'»Fàèé^iôfértfanée 'que laîfcrvilisatiott améri*' ealhe âHdijinëtàiâflMyi etii^anst pitié' repoussée de *J*i yèîto j et îdonf Jpwclïâinément il ne'reslera: plus* (jUfe de vagûcfàeitîïifidèles'iouvenîrR *' ♦..;....}
On n'a jamais eu de renseignements certains sur le nombre d'Indiens répartis sur le territoire de l'Union; mais les données partielles qu'on a été à même de recueillir de loin en loin , sur la population de certaines portions de ce vaste territoire^ ont suffisamment démontré que le dé-
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croissement de la race aborigène, depuis Tapparition de l'homme blanc sur les rivages du Nouveau-^Monde, est d'une rapidité eÉfrayayife. M. Jeflfersqn a écrit pn 1782 gue }^ pog^jation
soixante-deux ans.
Je suis porté à croire que depuis lori^ l'irrésistible marche de la civilisation américaine a considérablement ficcru cette proportion.
Cependant, le gouvernement fédéral ayfijpt contracté l'engagement vis-à-vis de.§ États particuliers de libérer entièreme.i^t Içur territoire respectif du droit de propriété^ réclamé par le peu d'Indiens résidant p^rmi ei^x , $i adopté unq mesure générale ^ui aevrait au ^oins ^ale^\^i^ cet affligeant progrès de destruction qui semble assigner un terme prochain à l'e^ftin^çtion totale de cette race primitive, en o^ligeAi\t tçius les In^diens étabUs à l'est du Mississipi çi'émigrer à l'çuest à^e ce fleuve pour y occuper une assez vaste portion de territoire qui leur est abanc^onnéç en toute propriété etj à perpjétuité.
Le gouverne^nent de rynion s'ç^t chargé d^ tous les frais de cette émigration qui s'efFectue SOUS les ordres d'agents spéciaijx^ nommés à <^^t efiet : il doit en outre subvenir aux besoins de ces populations pendant Ije premier tjeiqfips de leur séjour, dans les vastes prairies de l'Opcidpnt
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Ce grand mouvement d'émigration des Indiens a commencé en 1828, époque à laquelle , d'après un dénombrement à peu près exact, il se trouvait 100,692 Indiens à l'est du Mississipi, et 231,806 à l'ouest, formant un total de 334,498 Indiens sur tout le territoire de l'Union.
En admettant que cette population puisse mettre sous les armes un homme par cinq individus, ce serait environ 6^,499 hommes disponibles, ou guerriers, qu'une concentration de toutes ces tribus pourrait fournir en cas de coalition contre les blancs.
Il ne se trouve plus dans ce moment à l'est du Mississipi que 27,251 Indiens encore résidents au milieu des établissements américains : 1 1,087 ont émigré à l'ouest dans le courant de 1838; ceux-ci sont à la charge de l'État, et occasionnent une dépense de 7,000 fr. par jour jusqu'en janvier 1841, époque où ils auront à se subvenir à eux-mêmes.
Ainsi , dans très peu de temps , il sera impossible de trouver un seul individu de la race aborigène parmi les établissements des Américains , et le malheureux Indien sera de nouveau complètement en-dehors de tous rapports directs avec le blanc , excepté par l'intermédiaire d'agents résidents au milieu d'eux.
Cet état de choses sera-t-il favorable à la race
rouge? j'en doute fort; car ces nombreuses tribus vont bientôt se trouver à la gêne sur un terrain circonscrit, et où, d'ailleurs, l'incompatibilité de leur caractère et habitudes diverses ne fera que susciter entre eux de nouvelles guerres d'extermination.
M. de Tocqueville est entré dans des considérations fort justes et fort exactes sur le sort de la race indienne , d'où il résulte que l'auteur des lois qui attribuent aux États-Unis la propriété des terres qui appartenaient seulement aux Indiens a tué légalement cette race malheureuse ; il ne lui a pas fait la guerre les armes à la main , il est vrai , mais armé d'une légalité spécieuse et intraitable, il leur a enlevé tous les moyens d'existence et de civilisation.
Je n'essaierai pas d'atténuer cette charge accablante pour la nation américaine, elle me parait trop évidente. Dans le cours de mes voyages aux États-Unis, j'ai séjourné à diverses reprises parmi quelques unes des peuplades les plus civilisées , chez les Cherokees entre autres , où j'ai été en rapport avec une partie de leurs chefs : j'ai été témoin des nobles efforts, dignes d'une meilleure fin , que cette nation avait faits pour se rapprocher des mœurs américaines et vivre en harmonie avec leurs actifs mais cupides voisins.
Rien n'a fait : l'Américain avait soif de la pro-
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priété des Cherokees ; les Cherokees ont dû faire place aux pionniers américains.
Aujourd nui les restes de cette nation sont transplantes sur 1 autre rive du Mississipi , divises en deux camps : les uns qans leur état de nature primitive , les autres avec leur demi-ciyilisa-
I ' ' i\'i»rft-
tion, leur idée de la propriété et des lois écrites. Ces deux classes d nommes de la même race , de la memeiamille , se lont aujourd nui une guerre a mort. On peut prédire 1 extinction complète de la nation cherokees avant peu. Qu opposer à de tels résultats , à de tels faits ? Un douloureux silence.
tîn Américain estimable (1), mû par un sentiment patriotique dont on ne peut contester les louables intentions, a essayé, par une interprétation tout américaine, d'exonérer ses concitoyens
de 1 accusation qui pesé sur eux. Cet ouvrage , fort intéressant par les nombreux documents
qu'il contient , et par quelques considérations
fera ffravé sur la pierre tumulaire de la race rouée pour éterniser la mémoire de ses mfor-
ige pour
tunes.
(1) IVotice sur les Indiens de r Amérique du Nord^ par M. Eagèpe A» Vail) chei Arthiu Bertrand, éditeur (1840).
D'ailleurs, et quoique sans doute cela ne pût entrer dans les idées de l'auteur , un récit plus authentique , plus vrai , plus circonstancié surtout de ce long drame de l'expulsion graduelle de la race rouge par l'implacable prétendue légalité américaine, eût du moins ménagé à cet ouvrage un accueil plus favorable ; car si l'histoire, ne devant pas transiger avec la vérité, ne peut que constater cet acte inique et cruel qui entache le caractère national américain , elle doit du moins ouvrir ses pages à l'examen des causes qui ont pu le rendre indispensable , afin de laisser aux géhétattoh^ îutùrfes^ïe iïroît de'jbger. '• '" ' ''
Du reste , le silence est souvent plus solennel et plus imposant que l'éloquence et l'érudition la plus profonde.
CHAPITRE II
Position qu'occupe la race noire aux Etats-Unis; dangers que sa présence fait courir aux blancs.
M. de Tocqueville a traité ce sujet avec presque autant de développement que celui de la race indigène ; cependant il prévient le lecteur que , pour le fond de la question , on doit consulter l'ouvrage de M. Gustave de Beaumont, son compagnon de voyage, qui a eu pour objet principal de faire connaître en France quelle est la position des nègres au milieu de la population blanche des États-Unis. Je n'ai point lu l'ouvrage de M. de Beaumont publié sous le titre de Marie ,
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OU V Esclavage aux États-Unis , je n'ai donc pas à m'en occuper ici.
M. de Tocqueville pense que le plus redoutable de tous les maux qui menacent l'avenir des États-Unis naît de la présence des noirs sur leur sol; et raisonnant sous l'influence de cette préoccupation , il fait une longue énuraération des difficultés que son jugement lui aurait fait apprécier à leur juste valeur, s'il n'avait été au premier abord prédisposé par l'agitation soulevée par quelques individus inconsidérés.
Je ne partage en aucune manière les appréhensions de M. de Tocqueville; mon expérience des faits qu'il signale, ma connaissance du pays qu'il a si bien vu lui-même , mais dont il n'a pu apprécier toutes les ressources, et par-dessus tout l'intime conviction acquise par une résidence de quinze ans aux États-Unis , me donnent le droit d'opposer mon opinion à la sienne sur la question de l'esclavage.
LesO'Connell de toute espèce peuvent trouver un facile accès aux États-Unis , et causer même pendant quelque temps une agitation fâcheuse , mais jamais bien dangereuse : le bon jugement du peuple, son intelligence, son bon sens, et pardessus tout ses mœurs , font bientôt justice de tous ces provocateurs de désordre et de désunion. I/arbre de la liberté fortement enraciné dans le
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!'., • jj.-rd'i ' . u î' . '■.' i - lu' ■«. '•:■ j. ■^'r ♦u;"- i v :/,■ sol américain n'est pas près de plier spi^J^§. e(-
f(|)r!:s de^quçlcjues^jjisftii o^ .^çi^inten.lj^npps ,
yo^cju^nt Jëm^ncjp^tiQn d,e faU, ^^fl$ ^yoir amejjç^ par l'effet du temps , l'émancipation intellec-
.^|)an^ le n^omspt ^pçme,^oùj:éme^t^ S^H^Pk
américain des infpjjn^atipijis qi]i| CQni(ir^p5Lt œ
^i^.9i Jl^^.t^Pî^^i .9^ R i^^rit parjiculj.èreï^pnt du Nord que. quant à la question de Tesclavase . et
c'est un ministre protestant qui parle . « une disr position ,plus équitable^ commence, à préy^lç^ dans le jugement, et^la ipanièçe de raisonne^'j ^esî *i?%^^^.^ des^'^États sç^teji^trjpn^ivx ,me,^^^^^^ tout heu digérer un meiU^^ si ce n'étaient les formes varices dans Jesquelles les intérêts opposés des diverses parties de.l^,sQT ciété viennent souvent se neutraliser , .nous aurions déià eu plus d'une fois des appréhensions sérieuses pour la stabilité de notre Union, » ,
Voilà pour la solution morale de la question ; quant à la partie piatérielle , elle ^e résout beaucoup plus facilement : la race noire est très faible comparativement à la race blanche, et elle restera toujours dans une infériorité de nombre et dç moyens d'agir trop marquée pour jamais être
daneereiise (1). Enfin , aux Etats-Unis, lorsqu il s agit de la repression d un desordre comprometiant la propriété, la loi ne manque jamais de force et d appui.
Je n admets pas davantage les conclusions auxqtielles arrive M. de TocqueviUe après sa longue (îiscùssibn dé la question de F esclavage aux ÉtatsiSnis' (jûé ,* par quelque àlcernative que 1 esclavage vienne a cesser , par le tait de 1 esclave ou par celui du maître, on doit s attendre a de ^anils malheurs!
iê jiliis gfaud mal â mes yeux* est arrivé, c'est celm de rihlroâuction'de l'esclavage sur le sol alKèricaîn , qiii eut lieu en lé20, lorsque 20 lie- ^esesclaves^inijibr^és par un bâtiment de guerre Kollàiadàis,''fiirent vendus en Virg'iiîie.
Les jirèmiers esclaves importes dans le Noii-
^1) D'après le .recensement de 1830 , la population totale des États-* Unis présentait les résultats suivants :
- l, ; . rBlknii.' ....... 10,55'2,550J
" **( Personnes de couleur. 319,599) ' '
Esclaves « ZfiO^Oiâ
Total. 12,861,192
Rapports de ces diverses classes :
Population libre , .[„*°*^*' * V ' *, ^i^^A ^^A
( Personnes de couleur 2,5 i
Esclayes 15,6
■ ; s.-. -. ■ iiKi Total. . , 100
Dansles états 4 esclaves, la population libre représentait, en 1830 >
65)7 pour cent de la popnlation totale.
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veau-Monde l'ont été en 1808, à Hispaniola (aujourd'hui Saint-Domingue); ils provenaient des établissements portugais sur la côte d'Afrique.
Aujourd'hui que ce mal existe, et qu'en même temps ses conséquences fâcheuses sont reconnues par tout le monde , la société y trouvera un remède. On doit avoir assez de confiance dans l'intelligence américaine , en fait d'économie politique pratique, pour espérer que bientôt des mesures sages et progressives seront adoptées pour arriver d'une manière certaine à l'extirpation de cette plaie du sol américain , si le sentiment de la compassion qui doit animer tous les cœurs humains ne suffisait pas pour leur en faire une sainte loi. Déjà, sur plusieurs points de l'Union, et notamment en Virginie et dans la Caroline du Nord , le propriétaire blanc afferme une partie de ses terres à ses nègres pour une portion de son travail. On peut regarder la nation américaine comme étant la mieux placée par la position exceptionnelle de son vaste et riche territoire, ses mœurs et ses lois, pour donner à notre époque ce dernier exemple de ce que peut la véritable démocratie fondée sur le règne de l'intelligence!
La réexportation des noirs sur le sol de leurs ancêtres ne me paraît pas praticable comme mesure générale; il ne me paraît pas possible non
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plus, d'après le préjugé indélébile qui se rattache à la caste africaine, qu'elle puisse vivre à côté de la race blanche , et rester moralement et politiquement les parias de cette terre. Mais le continent américain est assez vaste pour permettre de lui assigner un territoire, s'y établir isolément , former une nation distincte de l'Union , et qui en dépendrait néanmoins par ses rapports d'habitudes et de commerce.
ta
CHAPITRE III
Quelles sont les chances de durée de TUnion américaine.
Quels dangers la menacent.
Ce chapitre est rédigé avec une intelligence remarquable et un discernement profond des diverses nuances politiques et sociales qui donnent un caractère national à l'habitant de l'Union américaine.
Je citerai quelques passages qui résument la substance de ce chapitre.
Les États particuliers ont le droit de régler les objets purement 'provinciaux ; ils fixent la capacité civile et politique des citoyens, règlent leurs rapports entre eux, rendent la justice. Tous ces droits généraux , inhérents à chaque état, n'appartiennent pas nécessairement au gouvernement national.
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Le gouyern«ment de l'Union a le pouvoir d'oi^ donner au nom d^ toute Ict nation dans tous les cas où elle doit agir comme un seul et mâme individu } il la représente vis-à-vis des étrangers ; il dirige contre l'ennemi commun les forces conlf* tiMines. En un mot ^ il s'occupe des objets ex^ clusivement nationaux.
Dans ce partage des droits de la souveraineté , la part de rUnioQ semble au premier abord plue grande que celle des États ; en approfondissant, on découvre qu'elle est moindre.
Le gouvernement fédéral est y par sa nature mèno^y un g<>uvernement faible, qui a besoin du libre concours des gouvernés pour subsister.
U a pour objet de réaliser la volonté qu^ont les États de rester unis; il a été organisé de manière à ne rencontrer habituellement devant lui que des individus , et à vaincre aiaément les réaistaoces qu'op voudrait opposer à la volonté commune ; mais il n'a pas été établi dans la prévision que les États ou plusieurs d'entre oux ce^ aéraient de vouloir être unia«
Or )es Ainéricaitis ont un tv^mense intérêt à rester unis , puisque leur prospérité ^ l'économie de leur force administrative et gouvernementale, la modicité de leurs ipapâtf , ^n dépendent. La nature même a été favorable à oette lanioti , mi n'^ievant aucune barrière aalUMlle avr ai^a vtMte
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territoire qui lie soit facile à franchir , en donnant à un territoire qui est égal à cinq fois celui de la France un sol varié , des températures différentes et des produits très divers ; enfin en ne créant pas dans les différentes parties dont se compose l'Union d'intérêts qui soient contraires les uns aux autres.
Il existe donc de fait un lien étroit entre les intérêts matériels de toutes les parties de l'Union; jon peut en dire autant pour les opinions et les sentiments qu'on pourrait appeler les intérêts immatériels de l'homme.
« Les Américains, dit M. de Tocqueville , placent dans la raison universelle l'autorité morale, comme le pouvoir politique dans l'universalité des citoyens, et ils estiment que c'est au sens de tous qu'il faut s'en rapporter pour discerner ce qui est permis ou défendu, ce qui est vrai ou faux. La plupart d'entre eux pensent que la connaissance de son intérêt bien entendu suffit pour conduire l'homme vers le juste et l'honnête. Ils croient que chacun en naissant a reçu la faculté de se gouverner lui-même , et que nul n'a le droit de forcer son semblable à être heureux. Tous ont une foi vive dans la perfectibilité humaine ; ils jugent que la diffusion des lu- . mières doit nécessairement produire des résultats ^utiles ^l'igaoraQçe amener des effets funeste^.
Tous considèrent la société comme un corps en progrès, l'humanité comme un tableau changeant où rien n'est et ne doit être fixe à toujours; et ils admettent que ce qui leur semble bien aujourd'hui peut demain être remplacé par le mieux, qui se cache encore.
» En même temps que les Américains sont ainsi unis entre eux par des idées communes , ils sont séparés de tous les autres peuples par un sentiment, l'orgueil. »
Mais M. de Tocqueville pense que les dangers dont l'Union américaine est menacée peuvent être trouvés dans la variété des caractères et dans les passions des Américains.
A ce sujet , il développe les divers caractères des habitants du Nord, du Sud, de l'Ouest, montre l'ascendant graduel des populations vers le nord-ouest; il pense que l'accroissement rapide et disproportionné de certains États menace l'indépendance des autres. C'est là une erreur qui me semble ne pas avoir besoin de démonstration , car il ne pourra jamais arriver qu'un État puisse s'isoler de l'Union , quelle que soit d'ailleurs la supériorité de ses ressources et de sa prospérité sur les autres Etats confédérés.
L'Union est le palladium des libertés et de l'indépendance des États particuliers , sans elle ils ne sont rien : pour les Américains , ceci est
TAT ACTUEL ET AVENIR DES TROIS RAGES
une vérité absolue qui sert de base à leur patriotisme et r alimente ; l'Américain est fier de son pays j il parle de sa grandeur, de sa prépondérance; il l'aime à cause de la considération qu'il lui donne et du bien-être qu'il lui procure.
M. de Tocqueville pense que le gouvernement fédéral s'affaiblit ^ et que la tendance de la démocratie est de s'opposer au développement de la puissance fédérale. U signale à cet égard l'abandon des améliorations intérieures {internai impro\fements) par le gouvernement centraL
La constitution ne donnait point au gouvernement fédéral le droit de pourvoir aux intérêts nationaux; elle n'a prévu que la nécessité où il pourrait se trouver de s'occuper des moyens de défense et de protection effective du pays ^ ainsi que de pourvoir aux besoins du service des postes. Mais il avait paru naturel à quelques hommes d'État de faire rentrer dans le même système tout ce qui pouvait tendre à établir des rapports plus directs entre les habitants des différentes contrées , comme complétant en quelque façon un système bien entendu de défense nationale.
Ce fut sous l'influence de cette interprétation libérale qu'en 1824^ sous la présidence de M. Monroe^ une commission d'ingénieurs américains, présidée par le général Bernard, fut constituée sous le titre de Bureau des travaux publies
( Board of internai improuement) , et chargée de donner de l'ensemble et de l'unité aux immenses travaux d'entreprises qui surgirent à cette épo^ que, sur tous les points de l'Union f et qui ont contribué si puissamment à sa prospérité.
J'ai publié en 1834 la relation des opérations de cette commission; elle contient Tensemble des projets d'artères navigables et de routes na* tionales recommandées comme composant un système général étudié sous les rapports politi^ ques^ commerciaux et militaires. Ces tracés gé^ néraux ont été si bien adaptés à la configuration topographique et hydrographique du pays, qu'ils ont dû servir de base principale aux lignes de navigation ouvertes depuis ou en cours d'exécution ; ils ont aussi^ dans plusieurs cas^ déterminé la direction et l'exécution de plusieurs entreprises de chemins de fer.
Parmi les lignes de navigation (1) qui ont formé l'objet spécial des études de la commission , je dois citer celles qui, allant de l'est à l'ouest, mettent Philadelphie en rapport avec Pittsburg, l'Ohio avec le lac Ërié ; enfin le célèbre canal de la Chesapeake à l'Ohio, et la ligne de navigation parallèle au littoral propre à servir au cabotage intérieur. Quant aux nombreux chemins de fer
(1) Voir la oarte générale qui acoompagoa cet davrage*
t84 etaT actuel et avenir des trois rages
qui traversent le pays dans tous les sens, celui qui mérite le plus d'être signalé comme satisfaisant aux conditions imposées à la route nationale de l'Atlantique, c'est celui qui forme une ligne continue de Portsmouth, dans le New- Hampshire, à Pensacola, dans la Floride, sur le golfe du Mexique. Cette ligne, formée de l'enchaînement successif de vingt chemins , n'a pas moins de 400 lieues de longueur sans y comprendre les intervalles de navigation à la vapeur qui s'y rattachent ; elle est presque entièrement terminée, à l'exception de quelques fractions en cours d'exécution. Elle est l'œuvre de vingt compagnies différentes , qui ont dû s'entendre pour établir une unité de parcours entre les deux points extrêmes de la république américaine.
Depuis l'avènement du président Jackson, dans le courant de l'année 1 830 , le gouvernement central a été ramené par un refus d'allocation, dans la limite des pouvoirs explicitement définis par la constitution. Dès lors les opérations du Bureau des travaux publics ont dû être suspendus. M. de Tocqueville considère ce refus d'allocation comme un empiétement de l'esprit démocratique sur le pouvoir exécutif. Je ne puis partager son opinion sur ce point, et ne puis voir dans ce fait qu'un retour naturel à l'exécution de la loi fondamentale, dont on s'était écarté
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momentanément , puisque le gouvernement fédéral continue d'intervenir, soit par l'emploi de ses officiers , soit par l'application décrétée des fonds du trésor aux travaux des ports, à ceux du perfectionnement de la navigation des fleuves et des rivières , enfin , à la construction des routes de postes ou militaires.
M. de Tocqueville , en parlant sous le point de vue légal seulement de l'expulsion des Cherokees du territoire de la Géorgie , affaire dans laquelle le gouvernement central était lui-même partie intéressée , puisqu'il avait traité avec cette nation d*Indiens comme avec une nation étrangère, oublie de dire que l'État de Géorgie, agissant comme souverain , exerçait un droit absolu sur toutes les limites de son territoire , dans lequel se trouvait enclavée l'infortunée nation des Cherokees. Là était toute la difficulté ; si , lors de la délimitation primitive des États qui se con- (édérèrent en 1777, le gouvernement central eût porté ses vues sur cette grave et malheureuse question, et eût fait reconnaître à l'État de Géorgie une circonscription distincte de celle des Cherokees , on eût pu espérer voir un jour cette jeune nation grandir au rang d'un État de rUnion, en arrivant graduellement au niveau de la civilisation américaine.
M. de Tocqueville parle ensuite de la Banque
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nationale, qu'il montre comme ayant été victime de cette lutte que les États livrent au pouvoir central, l'esprit d'indépendance et de démocratie à l'esprit de hiérarchie et de subordination.
M. de Tocqueville s'est, je crois, exagéré la portée réelle de cette lutte, qui s'est terminée, à la vérité, par la chute de la banque des États- Unis et la création d'un système de banques locales , cause principale de la crise financière qui pèse depuis ce temps sur les États-Unis,
L'exposé des faits me paraît nécessaire pour juger cette question.
La banque des États-Unis créée en 1816 avait puissamment contribué à relever le crédit public, gravement compromis par la dernière guerre avec les Anglais, et à donner une valeur courante aux billets des banques locales discrédités par leur trop grand nombre, et dont elle absorba une partie.
Quelque temps avant l'expiration de sa charte^ en 1836, cette institution a été inconsidérément entraînée dans une lutte politique dont elle aurait dû s'abstenir; elle se créa un ennemi personnel puissant.
La demande en renouvellement de ses prérogatives devint alors le sujet d'une question politique des plus animées ; le peuple voulut s'éclai-* rer. On lui montra les pouvoirs immenses que
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possédait cet établissement financier sans con^ trôle suffisant I ses moyens d'agiotage^ de tremper dans les élections^ et d'entraver ainsi la lir berté des suffrages} le public s'alarma des dangers que courait le pouvoir démocratique , et sans égard pour les services rendus et qu'il rendait encore^ il renversa cet établissement y qu'il regardait| à tort ou à raison ^ comme un foyer de corruption.
Alors reparut cette myriade de banques locales créées par l'esprit de spéculation porté outre mesure f k iSrédit national fut de nouveau en souffrance'^ quoique cependant les mêmes garanties matérielles existassent s la richesse du pays et l'industrie de ses actifs habitants*
La Création d'une banque nationale dans la capitale avec une charte plus restreinte que la première et soumise à un contrôle réel serait , à mon avis^ le seul moyen de mettre un terme à ce dévergondage de spéculations particulières si désastreuses pour lé crédit atnéricaiti«
Quant au système de circulation métallique qu'on cherche depuis quelque temps à introduire aux États-Unis ^ il me parait aussi nuisible à l'esprit commercial de la nation que difficile à réaliser!
L'auteur a cru devoir parler de la tentative £aite par qu4dques esprits turbulents dans la Caro-
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line du Sud , qui , à propos d'un article de tarif, cherchaient à provoquer la séparation de leur État de rUnion générale , mais Je moment d'agitation qu'ils parvinrent à produire s'éteignit de lui-même sous la puissance de la raison publique.
Il dit que jamais le pouvoir de l'Union ne se montra plus débile que dans cette occasion.
L'opinion de la majorité des Américains est, au contraire , que le gouvernement central a agi avec beaucoup de sagesse et de prudence, circonstance qui a contribué plus que toutes les mesures de répression à ramener le bon sens du peuple de la CaroHne du Sud à faire justice luimême des mesures exaltées que lui proposaient quelques uns de ses chefs.
Toutes les considérations auxquelles s'est livré M. de Tocqueville sur ce qu'il appelle l'empiétement des pouvoirs populaires sur [les prérogatives du gouvernement central perdent donc beaucoup de leur valeur d'après l'examen que je viens d'en faire. Il en est de même de'l' opinion qu'il émet sur le caractère du président Jackson, qui , dit-il , devait être rangé au nombre des dangers que courait le pouvoir fédéral.
Le président Jackson est rentré aujourd'hui dans la vie privée, M. Vanburen lui a succédé depuis 1837, et on ne s'aperçoit pas que le pouvoir fédéral ait perdu de sa force dans aucun de
ses rapports à l'intérieur ou à Fextérieur. C'est que l'autorité centrale, que représente le président , ne peut ni augmenter ni diminuer , la constitution définissant d'une manière précise ses limites.
Je ne pense pas qu'on ait à redouter pour le gouvernement fédéral de l'Union cette alternative de vigueur qu'il doit savoir déployer en temps de guerre, et ce que M. de Tocqueville nomme sa débilité en temps de paix.
L'essence du pouvoir démocratique américain, c'est d'employer le moins de puissance possible dans son fonctionnement régulier à l'intérieur, mais de (aire un grand déploiement de force lorsqu'il s'agit de la défense de la nationalité ou de l'indépendance du territoire ; or, certes , on ne peut dénier à ce gouvernement les moyens d'agir avec vigueur lorsque l'occasion le requiert. Il ne faut pas perdre de vue que ce gouvernement, qui n'a point d'analogue tant sous le rapport de sa position géographique , que sous celui de l'esprit du peuple qu'il régit, a été institué par et pour les citoyens, qu'il est essentiellement et uniquement l'expression de la volonté publique, et que, par conséquent, il ne pourrait tourner sa force intérieure que contre lui-même ; mais cette force , semblable à un ressort bien trempé, inactif à son centre , y puise toute son énergie d'ex-
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pansion contre la force compressive e:&térieure.
Déjà en effet, ainsi que j'ai eu occasion de le dire précédemment ^ l'Union américaine a su eou¥rir ses frontières maritimes, sur tous les points vulnérables, par l'érection de fortifications permanentes qui permettent aux milices de se porter à la défensa des cotes » tandis que la marine pourra prendre l'offensive sur l'Océan.
La marine , cette force essentiellement natio^ nale des Américains , et qui , un jour, doit les metXté à la tête des puissances maritimes du œôiHk, grandit annuellement par T influence de Tei^t entreprenant de ce peuple qui se porte, avec son activilé iiistinctire ^ yers l'ox^anisatimi d'une mcuitté à la vapeur*
Cette vigilance active et soutenue du pouvoir fédéral sur le perfectionnement de ses moyens de défense sur terre et sur mer n'indique pas, il me semble» de la faiblesse, mais au contraire une prévoyance profonde, sagement comprise^ encore plus sagement appliquée ^ pour £iire respecter son autorité sur tous les points et dans toute» les occasions ou ^U# pourrait être contestée^»
Ain» donc, on peut dire que dans les circcmstances ondinaires le ^uvî^nement iedérsl £ox»ïtionne toiijoujp» r^éguliérement , et «ans eSorU , par le Êtit marne de l'interprétalion àm Irâi , ftyQT9}f}^m^JaA^éÊf^Q9él^ à la #aii;!/waîi»eté des
QUI HABITENT LES lÉTATS-UNIS. 191
États ; mais que dans les temps de crise ou de guerre il acquiert une nouvelle force de la nécessité même qui révèle à chaque partie de la Confédération l'obligation de préserver l'Union pour conserver son indépendance individuelle. Les chances de durée du gouvernement national me paraissent être les mêmes que celles de l'état de société qui existe au sein de l'Union ; rien ne peut y porter atteinte que Ifi Tolonté même de cette société : or, les hommes qui la composent sont babitués à CQpsidérçr la plupart de3 gbjçts qui les intéressent §gttS H mêttl^ (i^pect; ils ont les mêmes opinions sur presque tous les sujets ; enfin , ils sont généralement mus par les mêmes impressions, les mêmes pensées , ils ont donc une trop grande unité d'esprit et d'action pour ne pas comprendre l'intérêt qu'ils ont à ne pas laisser le gouvernement fédéral s'afiPaiblir et, à plus forte raison, périr.
Le degré d'intelligence et de lumière qui caractérise particulièrement la société américaine est , à mes yeux , une des plus grandes garanties de l'avenir de l'Union.
CHAPITRE IV
Des institutions républicaines aux Etats-Unis; quelles sont
leurs chances de durée.
Les institutions républicaines, aux États-Unis, se trouvent non seulement dans les habitudes politiques, mais dans les mœurs sociales et dans la religion; elles sont identiques avec l'existence de la société américaine ; elles sont aujourd'hui un produit du sol.
La grande maxime en effet sur laquelle repose la société civile et politique aux États-Unis, c'est que la Providence a donné à chaque individu , quel qu'il soit, le degré de raison nécessaire pour qu'il puisse se diriger lui-même dans les choses
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qui l'intéressent exclusivement; chacun est pour lui-même le meilleur juge de ses intérêts.
M. de Tocqueville remarque avec raison que le père de famille fait l'application de ce principe à ses enfants y le maître à ses serviteurs , la commune à ses administrés ^ l'arrondissement aux communes, l'État aux arrondissements, l'Union aux États. Étendu à l'ensemble de la nation , il devient le dogme de la souveraineté du peuple.
La religion n'est pas moins démocratique : elle soumet les vérités de l'autre monde à la raison individuelle; elle admet que chaque homme prenne librement la voie qui doit le conduire au ciel , de la même manière que la loi reconnaît à chaque citoyen le droit de choisir son gouvernement.
Ainsi donc il n'y a pas d'apparence que les institutions républicaines puissent changer aussi long-temps que le peuple qui les pratique restera aussi éclairé qu'il l'est.
M. de Tocqueville développe des idées sur les causes de la grandeur commerciale des États- Unis qui me paraissent en tous points fondées sur une juste appréciation des causes physiques, intellectuelles et morales que présentent le pays et le peuple américain.
Pour un Américain , dit -il , la vie entière se passe comme une partie de jeu, un temps de ré-
1 94 ^TAT AOTUEt BT AYBNIR BES TROI^ ÂÀGËS
volption, un jour de bataille. J'ajouterai que là vie n'y 2^ ppint de sommeil , tant les facultés Intellectuelles de l'homme sont continuellement tendues ver^ lefc moyens d'agrandir la sphère dé son in^port^nce individuelle.
L'Américain est ardent dans ses désirs ^ entré* prenant, Ê^venturêux, surtout novateur} on t^ trouve cet esprit dan» toutes ses œuvres) il l'introduit dai}s le^ lois politiques, dans ses dck^trined religieuses ) dan^ ses théories d'économie sociale, dai)s ^on industrie privée; il le porte partout avec lui , im foiid des boia comme au sein des yiUe§^
Ce^t ce même esprit qui ^ appliqué au çobw merç^ maritime ^ fait naviguer l'Amérioain plus vite et à meilleur marché que tous les cdmmoH çants du moude.
ce Je pense | dit M. de TpcqueviUe ^ que ka neh tion^ y comme les homiuie^ % indiquent presque toujours dès leur jeune âge^ lèP principauj; traits de leur destinée. Quspd je vois de quel esçirit le^ Américains mènent le commerce , les facilités qu'ils trouvent k le faire 1 les succès qu'ils y ob' tiennent, je ne pui^ m'^iupécber de croire qu'ils deviendront un JQur la première puissance maritime du globe. Ils sont ppussés à s'empara des
mers^ comme les R<^aii^ à conquérir le
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Conclusion.
Dans une conclusion fort bien déduite, M. de Tocqueville résume ainsi sa pensée sur la destinée future des États-Unis.
a Le territoire occupé ou possédé de nos jours par les États-Unis d'Amérique forme à peu près la vingtième partie des terres habitées.
» Quelque étendues que soient ces limites, on aurait tort de croire que la race américaine s'y renfermera toujours; elle s'étend déjà bien audelà.
2> Il fut un temps où nous aussi nous pouvions créer dans les déserts américains une grande nation française , et balancer avec les Anglais les destinées du Nouveau-Monde.
» La France a possédé autrefois , dans l'Amérique du Nord, un territoire presque aussi vaste que l'Europe entière. Les trois plus grands fleuves du continent coulaient alors tout entiers sous nos lois. Les nations indiennes qui habitent depuis l'embouchure du Saint-Laurent jusqu'au Delta du Mississipi, n'entendaient parler que notre langue ; tous les établissements européens répandus sur cet immense espace rappelaient le souvenir de la patrie.
» De ce magnifique héritage que nous avaient
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créé nos courageux et entreprenants ancêtres , il ne reste plus que le souvenir qu'en conservent encore pieusement dans leurs cœurs 400,000 Français du Bas-Canada , débris d'un peuple ancien perdu au milieu des flots d'une nation nouvelle. Autour d'eux , la population étrangère grandit sans cesse; elle s'étend de tous côtés; elle pénètre jusque dans les rangs des anciens maîtres du sol , domine dans leurs villes et dénature leur langue. Cette population est identique à celle des États-Unis. Tai donc raison de dire que la race anglaise ne s'arrête point aux limites de l'Union, mais s'avance bien au-delà vers le nordest. »
» Au nord-ouest, on ne rencontre que quelques établissements russes sans importance; mais au sud-ouest, le Mexique se présente devant les pas des Américains comme une barrière.
» Ainsi donc il n'y a plus, à vrai dire, que deux races rivales qui se partagent aujourd'hui le Nouveau-Monde : les Espagnols et les Anglais. » Or, comme la race anglaise est très supérieure en civilisation, en industrie et en puissance, surtout en Amérique, à la race espagnole , elle doit s'étendre comme im flot vers le sud-ouest, et les pays déjà peuplés auront eux-mêmes de la peine à se garantir de l'invasion.
Déjà la province du Texas est constituée et
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s'est Ésiit reconnaître république indépendante par la suprématie de la langue et des mœurs anglaises. Un semblable envahissement menace le Mexique comme conséquence de cet ascendant que doit prendre partout l'intelligence et l'activité sur l'ignorance et l'indolence.
Les causes qui contribuent au développement rapide de la race anglaise dans le Nouveau- Monde sont : la position géographique qu'elle y occupe dans la zone la plus tempérée et la plus habitable du continent; le goût du bien-être et l'esprit d'entreprise qui semble le caractère distinctif de leur race; le degré de lumière qu'elle a atteint et les lois qui la régissent.
Ainsi la race anglaise couvrira un jour l'immense espace compris entre les glaces polaires et les tropiques , les bords de l'Atlantique et les rivages de la mer du Sud.
« De ces considérations générales et du parallèle que M. de Tocqueville établit avec la population de l'Europe, il conclut qu'il arrivera un temps où l'on pourra voir dans l'Amérique du Nord cent cinquante millions d'hommes égaux entre eux^ qui tous appartiendront à la même fsimille , qui auront le même point de départ , la même civilisation, la même langue, la même re« ligion, les mêmes habitudes, les mêmes mœurs, et à travers lesquels la pensée cireulera sous la
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même forme ^ et se peindra des mêmes coiileurâ,
» Il y a aujourd'hui sur la terre deux grands peuples, qui, partis de points diffiérents, semblent s'avancer vers le même but : ce sont les Américains et les Russes.
» Pour atteindre son but , le premier s'en re* pose sur 1* intérêt personnel, et laisse agir, sans les diriger , la force et la raison des individus.
i> La seconde concentre, en quelque sorte, dans un homme , toute la puissance de la société.
» L'un a pour principal moyen d'action la liberté, l'autre la servitude-
» Leur point de départ est différent, leurs voies sont diverses ; néanmoins chacun d'eux semble appelé par un dessein secret de la Providence à tenir un jour dans ses mains les destinées de la moitié du mokidé- »
PATBIÈME PARTIE.
ÎNFLÙEÎTCÉ DÉ LA DlÉMOCRATIE SDH LE MOtJVE- MENT IKTELLECTUEL AUX l^TATS-UNIS.
Tai déjà rendu compte des deux premiers vo^ lûmes de la Démocratie en Amérique , publiés il y a cinq ans par Aï. de Tocqueyille ; il me reste à examiner les deux derniers qui viennent de pa-raître, et dans lesquels il annonce avoir pour objet de traiter tout ce qui a rapport aux sentiments, aux opinions^ à l'esprit, en un mot, de la société civile. Ces deux parties, dit l'auteur, se complètent l'une par l'autre et ne forment qu'une seule œuvre.
D'après cet énoncé du sujet que l'auteur se propose de traiter dans ce qu'il considère comme
la seconde partie d'une même œuvre, on devait croire qu'il ne parlerait que de l'Amérique afin de se renfermer dans les limites qu'indique le titre adopté. M. de Tocqueville n'en a point agi ainsi; il n'a pas jugé cette tâche suffisante; il est sorti du cadre que lui-même s'était imposé , et, tournant seulement de loin en loin ses regards sur le tableau de la démocratie en Amérique , il embrasse un sujet beaucoup plus étendu et d'un intérêt plus direct pour un grand nombre de ses lecteurs. Il se place comme observateur impartial de la révolution démocratique qui accomplit dans ce siècle son œuvre irrésistible , contre laquelle il ne serait, dit-il, ni désirable, ni sage de lutter, et croyant découvrir clairement les périls dont la liberté menace les hommes, il a considéré comme un devoir de les signaler de loin; il a été amené ainsi à toucher à la plupart des sentiments et des idées que fait naître l'état actuel du monde entier.
Ce sujet , on le voit , est vaste, et peut donner matière à bien des théories spéculatives qu'il ne peut entrer dans mes vues d'approfondir ou de commenter ; puisque, après tout, elles ne peuvent jamais s'appuyer que sur des raisonnements dont le mérite , quelle que soit la logique lumineuse de l'auteur, reposera toujours sur une éventualité qu'il ne nous est pas permis d'apprécier.
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En rendant compte de cette seconde partie de la démocratie en Amérique , je me bornerai , ainsi que je F ai fait pour la première partie , à Texamen des sujets américains ou qui se rattachent directement à la démocratie américaine.
CHAPITRE PREMffiR
Méthode philosophique des Américains et source principale
de leur croyance.
Ce qui a le plus frappé M. de Tocqueville comme influence directe de la démocratie sur le mouvemeut intellectuel aux États-Unis, c'est que, malgré l'absence complète d'idées philosophiques qu'on y remarque , les Américains ont une certaine méthode philosophique.
« Ainsi échapper à l'esprit de système, au joug des habitudes, aux maximes de famille , aux opinions de classe, et, jusqu'à un certain point, aux préjugés de nation ; ne prendre la tradition que comme un renseignement , et les faits présents que comme une utile étude pour faire au-
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trement et mieux ; chercher par soi-même et en so^ seul la raison des choses ; tendre au résultat sans se laisser enchaîner au moyen , et viser au fond à travers la forme^ tels sont^ suivant M* de Tocqueville, les principaux traits qui caractérisent ce qu'il appelle la méthode philosophique des Américains. »
Ce qui revient à dire que dans la plupart des opérations de l'esprit, chaque Américain n'en appelle qu'à l'effort individuel de sa raison, bien Convaincu que chacun est pour soi son meilleur juge et son meilleur conseil.
Aussi un Américain ne doute de rien^ explique tout, et ce qu'il ne peut comprendre il est disposé à en nier l'existence. Je me rappelle à cet égard qu'à la suite d'une discussion sur les di-^ verses interprétations données par la société au mot honneur , j'eus occasion de citer l'anecdote de Yatel, si bien connue de tous) mes auditeurs^ officiers américains, ne pouvant s'expUquer ce fait, refusèrent de croire qu'il eût jamais eu lieu*
M. de Tocqueville observe fort justement que le christianisme a conservé un grand empire sur l'esprit des Américains, et^ qu'il n'y règne point seulement comme une philosophie qu'on adopta après examen ^ mtiis comme une religion qu'on croit sans discuter é La religion n'y est donc point considérée ainsi qu'il 1^ dit plus Için^ eomfio^ opi-^
nioii commune , mais bien comme doctrine révélée dont il n'est point permis de douter , et qui ne souffre point de discussion.
Il n'y a pas , en effet , de pays au monde où le christianisme ait pris autant de formes variées y et où il soit moins mis en discussion : il est pris comme un fait par et pour tous. Aussi , les dogmes du christianisme y apportés par les pèlerins de Plymouth, n'ont-ils fait que s'étendre avec le développement des colonies dans leur primitive pureté, et ils s'y retrouvent aujourd'hui avec la même force.
Le principe religieux chrétien est donc le sentiment dominant chez F Américain; il y a ches^ lui association complète entre les croyances religieuses et les idées philosophiques ; c'est là un avantage considérable de la société américaine.
M. de Tocqueville pense qu'aux Etats-Unis la majorité se charge de fournir aux individus une foule d'opinions toutes faites en matière de philosophie, de morale ou de politique.
J'ai pu me tromper , mais j'ai cru remarquer tout le contraire ; personne n'adopte moins facilement les idées des autres que les Américains, il faut qu'ils les commentent , les examinent , les modifient avant de pouvoir se les approprier. Il me parait qu'ici l'effet a été pris pour la cause, et que de ce que parmi les Américains les lois
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politiques sont telles que la majorité s'y soumet toujours comme étant l'expression de la volonté, il ne s'ensuit pas que la majorité exerce pour cela son empire sur l'intelligence individuelle, c'est par la lumière , par la réflexion que la liberté règne aux États-Unis, c'est donc cette même liberté qui permet au contraire à la majorité de se formuler en demandant à chaque individu de chercher la vérité par lui-même et avec indépendance d'esprit.
Il m'est, par conséquent, difficile de comprendre comment, sous l'empire des lois, la démocratie éteindrait la liberté intellectuelle que l'état social démocratique favorise ; et je ne puis appréhender avec l'auteur cette nouvelle physionomie de la servitude que les hommes auraient ainsi découverte.
CHAPITRE II
Pourquoi les Américaips montrent plus d'aptitude el de ^oût pour les idées générale» que les ÂnglÀîs.
Si l'égalité des conditions porte chacun à chercher la vérité par soi-même aux États-Unis ainsi que ce qui précède le montre , il est facile de comprendre comment cette méthode porte l'esprit vers les idées générales. Car lorsque l'homme s'afifranchit de toutes idées de tradition, de profession, de famille, pour n'écouter que sa raison, il est naturellement enclin à chercher les motifs de ses opinions dans sa nature , et , de cette manière , et presque à son insu , il est ainsi conduit vers un grand nombre de notions très générales.
C'est aussi ce qui se remarque chez l'Améri-
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cain : en fait de travail de pensée, F Américain est mené directement par ses instincts à la recherche des idées générales; il lui semble ainsi qu'il abrège sa besogne, et qu'il arrivera à peindre de très vastes objets à peu de frais.
M. de Tocqueville explique d'une manière fort ingénieuse pourquoi les Américains montrent plus d'aptitude et de goût pour les idées générales que les Anglais, et pourquoi ils n'ont jamais été aussi passionnés que les Français pour les idées générales en matière politique.
^mfÊtx^F^t^
CHAPITRE III
Comment^ aux Etals-Unis, la religion sait se servir des
iostincts démocratiques.
Ce chapitre est un des plus intéressants et en même temps des plus compréhensibles de tout l'ouvrage; il est en outre empreint d'une couleur de saine croyance qui donne une force particulière à l'argumentation dont M. de Tocqueville à fait usage sur cet important sujet.
Du reste, cette remarque ne s'applique pas isolément à ce chapitre , elle est également méritée par l'esprit qui se manifeste dans l'ensemble de ce bel ouvrage, et duquel ressort cette saine doctrine, que l'homme ne saurait supporter à la fois une complète indépendance religieuse et
IJVFLUEWCE DK LA DÉAlOCllATli: , ETC. 209
une entière liberté politique: s'il n'a pas de foi, il faut qu'il serve, et s'il est libre, qu'il croie.
Parlant du catholicisme , l'auteur pense que le progi'ès que cette religion a fait aux États- Unis est dû à l'unité du gouvernement de l'Église romaine.
Je ne suis pas de cette opinion ; mais je crois que c'est la liberté même des cultes qui a le plus favorisé ce développement ; en effet , en présence de plus de trente sectes différentes du christianisme que le catholicisme y rencontre, il est obligé de déployer à la fois plus de zèle , de tolérance et de ferveur à faire des prosélytes, plus de talent dans l'ei^plication de ses dogmes, plus d'habileté dans la direction de la jeunesse qui lui est confiée. Enfin, une dernière cause non moins puissante de l'extension que prend le catholicisme, c'est qu'il se recrute directement de l'Irlande par les émigrations annuelles qui n'amènent aux États-Unis que des catholiques.
Voici, du reste, l'état présent du catholicisme aux États-Unis. On y compte environ 900,000 catholiques répartis dans toute l'Union sur 1 3 diocèses dont les chefs-lieux ou résidences épiscopales sont : Boston , New- York , Philadelphie , Baltimore, Charleston, La Mobile, la Nouvelle- Orléans, Bardstown, dans le Kentucky, Cincin-
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nati (Ohio), Vincenrtes) Sur le Wdbash (Illinois) > Saiht-L^ttià et Détrtiit.
Lé {iërâèittiël du clefgé est éOiiii>o9é de 500 prétl'ësi dessërvâhis , à là tétfe dèsqtieU se ti-ôtlVetit 1 àf«héTé(|ilëët 13 éVé(|iiés.
Il y a 450 églises, dont 37 dans la Louisiane, i\ en Qéof^éi 96 dàfiS le Hlarylahdj 10 dans rAlàbahlà, 11 ^aijslâ Gdi'tillrië dti $ild,< 12 dans là Cài^linë du i^bt-d, 1 1 en Yifginië, 57 ett P«h^ Sjrliràtlié, i2 âàhs le Mâésachùéëtts , 44 dans le Îlèvr-Ydi'k , 4 dans lé disto'iët de ÈdlOttibiit^ 15 dâiiS le Mittiigâfa; Û7 dfths lé Renttiekjr^ 2l ddhs l'Ohlb^ 10 dâtlitlës Uliiiais, 18 dâAS lé Missëtil'i, d dans lé AhddéS'^Islànd, â dans la HéUwàte \ 2 dariSlé !?ëW-Hâiri^it« j 6 dans lé lîéW-Jersey ^ 3 dâil^ l'Ai-kansàs, 9 dàiis l'Indlaha , 2 ddns le Màihé, 1 dâfis lé Yelriiont, 1 dans le Tennessee, 1 dans le Mississipi, 3 dahs le Connecticut.
11 ^ à en ôtiti'é dàtis lés Ëtats-'Unis 40 maisons d'éducatidil patti' les filles, 40 établissements dééllàtîté^ 13 collèges, 15 Sémihaif«S , 2 écoles {)6tti- lés ëiifdfits dé éoùléiif^ et 2pë^r M «m- ^âgéS.
du cùûipJé 10 {)td»liéàtibn9 eftthbli^ties pério-
di({ttés-
CHAWtKE IV.
Êominent l'ècemplé des ÂmërïGàins rie prouvé paè aU^un î>èù[)ilè ééttMMiM hé mràii iV«Nf dé Và^iééé HW^m^i M Mmceii k Ikléfilière et les ài'is.
M. de l'^Mstluètille 9'ést rangé à rdpinidii de {^lUsMif-d Européens^ qui ont dit et écrit qne^ {Mf itli \tû peuple» civilisés de tibs joiirs^ il eil est -pm èhél} qui lefe hautes sciences sliént fait incrâns de pi'd^èè qd'mit Étdts^Uûls^et qui aient fbnhii nMvà de gi^diids dt-tistes^ de poëtés illustrés et de
n ti'y â}Xmt riéti là qui pût ëtlrp^ndre si ce léfangcl^ ëtdit lèhtt par des Anglais ) qiti ont un tiêê ^àtiù iiltérét II ëbnselirer ttne espèce de mdmpbh êW tdttt éé qui prcrrient du sol ainérim\ni «àW ^ qtii a droit d'étdtlriëti c'est de le
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retrouver adopté par un écrivain aussi impartial et aussi distingué que l'auteur de la Démomocratie,
La nation américaine n'a encore que cinquante ans d'existence , et durant cet intervalle , elle a fait des efforts prodigieux pour s'asseoir au rang des peuples civilisés. Treize États indépendants présentant moins de 4 millions d'individus répartis sur une étendue d'environ 9 1 ,3 56,000 hectares, composaient cette société politique lors de la constitution de son gouvernement fédéral ; aujourd'hui vingt-six États, également indépendants et forts, présentent une population de 16 millions d'hommes, croissant et prospérant sous des institutions populaires; ainsi , dans ce court espace de temps , sa population a plus que quadruplé ; ses importations ont doublé ; ses exportations des produits du sol sont quatre fois et demie ce qu'elles étaient alors; le mouvement commercial à l'intérieur, cette base fondamentale de la richesse nationale, a quintuplé, et toutes les richesses et ressources industrielles du pays se sont accrues dans une plus grande proportion encore par l'établissement d'un vaste système de communications qui ne compte pas moins de 1 ,485 lieues de canaux artificiels, et 2,128 lieues de chemins de fer; enfin, par le concours effectif d'une marine à la vapeur comptant 1 ,200 bateaux
au moins, de 200 à 750 tonneaux, et de la force de 120 à 280 chevaux.
Pense-t-on qu'au milieu d'un si grand déploiement d'activité il ait pu rester à l'Américain du temps pour se livrer à l'étude des hautes connaissances intellectuelles? On reconnaîtra que cela eût été difficile, et qu'il est même surprenant qu'au milieu de cet entraînement général vers la création de la société, l'Amérique ait pu fournir encore un nombre aussi considérable d'hommes éminents que celui à la tête desquels elle est fîère de placer les Franklin , Hamilton , Fulton ; les Jefferson, Madison , Marschal; les West-Stewart, Trumbull, pour prouver au monde que la démocratie américaine ne manque pas d'aptitude et de goût pour les sciences , la littérature et les arts.
CHAPITpE Y.
Pourquoi les Américains s*attachent plus à la pratique des
sflenees qu'à la théorie.
Dans les sciences, les Américains s*attacl}Ç]}t généralement beaucoup plus à la pratique qu'à la théorie, et cela s'explique facilement, puisque la pratique est pour eux un instrument d'un usage journalier dans le grand œuvre de leur existence sociale. Aussi l'Américain se distingue-t-il par son jugement et par son appréciation exacte des causes et des effets; il a un esprit clair^ et résout souvent des difficultés qui , dans l'application , embarrasseraient les théoriciens les plus instruits de l'Europe.
Cependant, comme la science ne peut faire des
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progrès qu'en ^'appuyant sur Jes théories déjà Gpftsf^tpe^ p^r 1^ pratiqifp, pu ne séparp pa^ plu^ %ux ptftterljpis J^ pratique 4p J^ tjiéppe qu'pfl
Surppe, st «n y frpuypd'twbiks prpfps§p»rs qwi
se Jjvrept W3Ç nué^itgtîpus tWprigues SYPÇ ^Ht |ç j^le Qtte floftWÇ Ift ppwr^mtP de 1^ véfité.
I^ ^^gplju^ett? et le ^qn^ppUç^t pp§?è4eftf 4e^i)^ éf^bUssepaen^ pélffer^^S 9W les hauf^§ J^rsnpïiei^ de fl[^atj^ématique§ ^Q^t enseignée^ p^r dp§ pFpfi^S(5ur§ dont les uoui^ ^nt ^yaut^ge^l^ejo^nf; ppu^fis dans les sciences.
J^^ gpuYPrueuxent fédéral j^ doftfté Jwi^WÇIW J'^ejupjp 4i2 S* ^ve solliçffijd^ ppur la diffM§J9ft des sciences exactes en créant une Écolç sp^i^lç ^r }p ippdèlp dp PPfre çélèbrp Épple ppljrt^cjmi-
qn^^ pu d'awi^nîj élpves Qw\ éfp leç prpiRiçr?
professeurs, et où une foule de jeunes gpns
îlBfla^pt gpîps au service ^\ih\\ç ïïiilit^lre m Çmh
(Cjistt^ ijïstitufioj) pprte Jp fipïft d'École njil jtaifp
.d^ WestpoÏQf , 4^1 lipu pu ^}lg ps): situéje, l'un 4^
plp^ P Jt^Oresq^PS <JHS pr^spftîeji}: |e^ bopflg (}p l'Hudson ^ au milieu des nobles so}^iyei|ifS 4^ 1^
Wew-yprk-
Le gouvernement fédéral se charge dé toutes les dépppse§ 4e f^t pf^Usspment qui s'éIèv^nt à pr}J§ 4? 6^QiOPQ ftWP§ p^r an . On y admef trois
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cents élèves ou cadets , fournis par les États en proportion des représentants que chacun d'eux envoie au Congrès; le secrétaire d'État de la guerre dispose directement d'environ vingt places, qu'il peut accorder sans distinction de localité.
La durée des études est de quatre ans , dont deux préparatoires et deux pour l'achèvement du cours sur le programme de celui de l'École polytechnique : les jeunes gens, avant d'entrer, sont tenus de souscrire un engagement de quatre ans, non compris six mois considérés comme temps d'essai, pendant lequel l'administration de l'école juge de la capacité et du degré d'intelligence des candidats.
A l'expiration de ce terme d'essai , les jeunes gens trouvés incapables sont renvoyés à leurs parents.
Au dernier examen , pour la sortie de l'école , les élèves sont rangés par ordre de mérite et ejàtrent dans un des corps de l'armée à leur choix; ils sont tenus de servir pendant quatre ans , c6hformément à un engagement pris avant leur entrée à l'école.
Tous les jeunes gens qui sortent de cette école ont acquis un usage familier de la langue française.
Chaque élève reçoit 1 ,750 francs d'appointements par an pendant la durée de son engage-
ment^ dont cependant ils ne disposent pas direc^ tement. Les fonds sont entre les mains d'un officier trésorier chargé de cette comptabilité, et qui ne paie que sur réquisition de Félève , à raison de 145 francs par mois. Les élèves sont donc tenus de cette manière à rendre un compte détaillé de toutes leurs dépenses, qui comprennent l'habillement , l'entretien et la nourriture.
L'uniforme des cadets est fort simple; il est confectionné dans l'établissement et fourni par l'école, mais payé sur les fonds mis à leur disposition.
L'état-major de l'école est composé de 31 personnes , dont 1 gouverneur , 24 professeurs, adjoints et répétiteui's , 4 officiers chargés de l'instruction militaire, 1 instructeur pour l'artillerie, 1 maître d'escrime et 1 maître d'équitation.
*• L'école est soumise à un régime militaire sous l'autorité d'un adjudant de place, d'un major, ''d'un officier trésorier et de deux chirurgiens.
Le commandant en chef du corps du génie exerce de droit les fonctions d'inspecteur.
Le secrétaire d'État de la guerre envoie en outre, chaque année, un comité spécial chargé d'examiner la situation de l'école; les membres dé ce comité sont pris indistinctement dans les diverses parties de l'Union , et sont au nombi^e
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4^ quiR?^ à vipgt, qui pour touf saUirp f ^çpj^yent une indsmnitp ^e ^^plsLç^j^n^ g^ frajsde vmWi
Téqole sont ^ux fr^i^ dp |'£t:at.
Ç^P3 iniipections ^|iuuelle$ ont \v^ pi^cellept pér mlmi el)p m^intieun^m: la dii^cipUne 4p ï'écplp, sm?Vipil)pi|t l^$ (étudps et le régiine ftdmini^^fjf ; eUp3 cpîitribuent ^ Fendre p§tte |p§t|tuti9n ppr pulaire dans l'Union.
Chaque ftflnép, pep4»nt le teo^psd^^ y^paï^ces, 1# corps des pa4pts se livre h 4^ ejceppiçps w^: }e tprmip,et ^3^ute 4^ ppemenad^s fï}il}f:aires qHÎ, tout en lui procurant une instruction prat^q^Ci cpfïfribuepj k fm^^m\^ h s?tpté d(BÉ| élçyp§.
^'»iftfi»¥Wt IBU î'ppPî^iQi) 4e s^iy}'# ^es ém4^ et 4'a»^f»r w^ ??tafl|pjis de pett^ école, pj j'^ji jèj:p ftî*ppé de h pare ftpHM^ 4?S jpwesf A»?^s^ cains pp^r lp§ l^Hl^es étudies §p|efif;i^qu(5§ , ^t pFiflpipftlpWppt pour )a gépB^iétFÎP dP^PFipfiy^ •* J6 3^'^i jgffi^is ¥W wn de ces plèvps epat^apr^s^P ^ quelle q^^ ffit 4>illpurs h qup^Jipp q^i luj ^f
dftnpép ^ jîéspudr^r
Dan? le pptjrs 4p fi? pfespifr^? M- 4^ TPfi^H^" Yilli? trpWP l'opp^^ipp d'pr^onpep jj^p «pifiion qi^i FévQ|§ Ipfpnd 4p sa proy^npp poHfWIW^^ ^9lr pé pe que §oii jugement ft^t^rpl ]> pprté 4 P?" priflapf» dp fwprablp §Hr 1^ 4énjppi^tie, Çq p^p-
}»nt dp Bgscjii^pt iprès *ypir tpflfiQif Bp ^qn ^^m-
mtipn pour les effprts extrapr4irîair^ que dQil avûîp faits ce prodigi^ui^ g^ni^^ U ^t iopertoiOi il doute même que cm pac^sions pouF h ^cienic^, si rares et si fécondes y puissent sp dl^^lopp^v aussi aisément au miliei^ des soaiétiis démPPratiquas qu'au sein des ai^stocraties.
ixClaiiildes temps aristocratiques ^ diMJiPn sm hit généralement des idées v^tes de la dit gnité, di» la puissance^de la grandeur de l'bpwme. Oeil opinions influent sur ceux qui aqltivent les sciences comme suf tous les autres; §Mp^ £aci)fr tent l'élan natui^l de Fesprif vers les plwi^ Jïauto
régions de la pensée, et la disposent naturellement à concevoir l'amour sublime et presque divin de la vérité. »
Je ne discuterai point ici lequel des temps, aristocratique ou démocratique, est le plus favorable au développement de génies comme ceux de Pascal ou de Newton. De tels génies n'ont point d'époques , de lieux , de formes de société fixes : leur apparition au milieu du monde est sans antécédents ; flambeaux d'une lumière toute divine, ils semblent envoyés par la Providence pour remplir au milieu des hommes une mission de progrès qui n'a rien de commun avec l'époque où ils vivent.
Mais ce qui mérite d'être relevé comme contraire à l'évidence des faits , dans les conclusions
de M. de Tocqueville , c'est la distinction qu'il cherche à établir dans les sentiments de dignité entre l'homme de la démocratie et l'homme de l'aristocratie.
Dans quelle si tiiation^ je le demandeur homme peut-il être entouré de plus de dignité personnelle , de sentiment de puissance et de grandeur individuelles que dans la démocratie^ où chaque citoyen ne reconnaît et ne peut reconnaître de supérieur, et où il concourt directement aux lois qui le gouvernent? Cette position me paraît sans égale dans l'organisation sociale*
CHAPITRE VI
Dans quel esprit les Américains cultivent les arts.
Les Américains cultivent en général les arts plutôt dans le but de Futile que par amour du beau. Cette proposition ne souffre aucun doute, et on conçoit qu'il doit en être ainsi chez un peuple si juste appréciateur de la valeur positive des choses.
Les monuments des arts n'y sont donc ni nombreux, ni très remarquables par leur beau idéal, mais aussi ils sont toujoui^s appropriés à leur destination, l'utilité publique, ce qui leur donne un cachet particulier.
Les Américains ont employé leur génie , leur
puissance, leurs richesses à élever d'autres monuments qui, lorsque les premiers n'existeront plus , attesteront l'immense supériorité de civilisation de ce peuple sur tous les autres : je veux parler de ces ports artificiels, de ces canaux, de ces routes, de ces chemins de fer, de ces milliers de tuyaux de plomb ou de fonte qui répartissent de l'eau potable et de la lumière dans toutes les villes !
CHAPITRE Vu
Physionomie lillëraire des siècles démocratiques.
hû littérature aux États-Unis n'a pas eilcore ^ à proprement parler, de physionomie distincte de celle deil' Angleterre, avec laquelle elle se confond ; cependant , on peut remarquer qu'elle s'applique {particulièrement aux iteiences pratiques et utileà, et sous ce rapport elle s'empreint de nationalité. Quant à la littérature qui repose sur les efforts de l'imagitiation et de l'esprit, elle èdt généra* lem^t importée; et cela ne doit pas surprendre, puisque la nation américaine travaille encore à son établissement, qu'elle a par conséquent peu de loisirs; des livres sont donc en quelque sorte des instruments^ des ustensiles; car il faut^ en
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effet, construire sa maison avant de penser à l'orner, et meubler la chambre à coucher avant le salon et la bibliothèque.
On trouve une multitude de traités élémentaires destinés à donner la première notion des connaissances humaines dans les écoles ; ils sont composés ou réimprimées par les Américains , et adaptés à leur usage (1).
Les livres de religion sont très nombreux ; ceux de géographie ne le sont pas moins ; en dix ans il s'est vendu plus de 300,000 exemplaires de cette dernière spécialité. Ce sont ces sortes d' ouvrages qui rapportent à la fois le plus aux auteurs et aux libraires.
La géographie est véritablement la science pratique des Américains; le premier objet qui s'offre à vos regards en entrant dans chaque maison est une carte générale des États-Unis, sur laquelle une tache produite par la fréquente application d'un doigt indicateur, présente de suite à l'œil du visiteur le point du pays où il se trouve.
Le commerce des livres nouveaux dans une année s'élève de 13 à 15 millions de francs.
Les ouvrages anglais réimprimés en Amérique font trois ou quati'e éditions (2), lorsque le même
(1) L*ariilLinéliqae et l'algibre de Colbura ont été leproduiles à plus de 100,000 exemplaires.
• (2) La philosophie de Comsf ock a ea ciaq édilions.
ouvrage n'épuise souvent pas une édition en Angleterre.
Boston , New-York , Philadelphie et Hartford , sont les centres principaux des publications américaines.
Le journalisme est peut-être, dans ce moment, la seule littérature proprement dite américaine. Les matières traitées, comme la langue employée dans les journaux, sont à la portée de tous les Américains; ce sont de véritables manuels de la vie sociale et politique , dans lesquels chaque citoyen puise des renseignements utiles ou émet son opinion sur les affaires qui l'intéressent. On y traite à la fois les questions de haute politique^ d'intérêt local, et les objets d'économie domesrtique les plus vulgaires.
Mais une circonstance qui fait le plus d'honneur à la presse américaine, c'est que, déréglée, emportée, calomnieuse même dans les luttes politiques, elle est toujours réservée quand il s'agit de la morale publique. Jamais on ne la voit provoquer le rire sur une action honteuse, rendre intéressant le criminel , raconter légèrement et sans réflexions des actions de désordre moral qui devraient, en même temps qu'elles sont dévoilées, être livrées au mépris ou à l'exécration.
C'est qu'aux État&-Unis le bien est distinctement séparé du mal !
M. de Tocqueville pense que la démocratie américaine a modifié la langue anglaise; il ne prend point sur lui la responsabilité de cette remarque ^ qu'il dit lui avoir été faite à plusieurs reprises par des Anglais instruits , dignes d'être crus, mais des réflexions qu'elle lui a suggérées et qui l'ont amené, par la théorie, à la même conclusion à laquelle ils étaient arrivés par la pratique , savoir ; que les classes éclairées des États-Unis différaient notablement par leur langage des clauses éclairées de la Grande-Bretagne.
Ce sujet a été tant de fois controversé que je ne juge pas bien intéressant d'y revenir de nonyeatt j toutefois^ ce qu*il y a de bien établi comme tin ftrit^ tf est que la langue écrite de la vieille Angleterre et celle des États-Unis sont identiquement les mêmes ; que les 1 6 millions d*habitants répi^îidus danij ce moment sur un territoire égal à la çfioitié de l'Europe, parlent tous la langue anglaise d'une manière uniforme et correcte, et que l'habitant de Savannah ou de Saint-Louis n'est pas plus remarqué pour son langage que pour sa Ibrme es:ftSrieui*ë dans les rues de Boston , dont il» so«t lignés de plus de 500 lieues, que celui 4e New-York ne l'est dans Philadelphie, qui n'en est éloigné que de 30. Or, je défie qu'on fasse seulement 1 & lieues en Angleterre sans être frappé de la différence de la langue parlée?
caupiTRE vm.
De quelques sourcei de poésie ches les natiens démocFaUques.
Je conviendrai volontiers ftvec M. de Tocqueville que jusqu'ici les poètes n'ont pas été communs aux Etats-Unis ^ quoique cependant quelques uns se soient déjà fait connaître, tels que MM. Bryant, Dana, Percival, et d'autres dont les noms sont devenus populaires aux États^ Unis ; mais avec lui aussi je ne saurais admettre que l'Américain n'a point d'idées poétiques, lorsqu'autour de lui tout concourt à lui donnei* de si nobles inspirations (1).
(l) Il est reconnu qne les Américains lisent plas qa'tscan antre peuple, et que les onvrages de poésie sont particolièrement recherchés.
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Quoi de plus poétique , en effet , que la position d'un citoyen américain dans sa log-house , sur le sommet des Alleghanys ou sur les rives d'un de ses grands fleuves, pouvant embrasser d'un seul coup d'œil l'immensité du territoire de son pays , par la grande facilité des communications que sa seule industrie a créées, et l'ensemble des volontés de ses concitoyens agissant comme celle d'un seul homme par l'admirable influence de ses lois sociales ! Il reporte fièrement ses regards vers cette Providence source première de tous ses biens; son âme se remplit de sentiments d'élévation et de reconnaissance ; puis, ramenant son imagination sur les luttes qu'il a eues à supporter pour atteindre le degré de civilisation, de bienêtre où il se trouve arrivé; elle lui en dépeint les travaux pénibles , les progrès , les succès ; elle lui fait voir comme un rêve de la veille les traces des pas de ses pères sur un nouveau continent, le sentier de l'Indien faisant place à la grande et belle route faite par l'homme blanc, son frêle canot remplacé par la barge aux hardis et nombreux rameurs; celle-ci enfin cédant le pas à cette création plus puissante, enfant de son génie, le bateau à vapeur, aujourd'hui seul maître des eaux et des mers.
Si le sol américain n'a pas encore produit de poètes illustres, on ne peut le croire stérile en in-
spirations poétiques, et, sans parler de l'auteur di Atala , il ne paraîtra pas hors de propos de signaler ici l'œuvre d'un de nos jeunes poètes à la pensée noble et compatissante, s'inspirant des grandes scènes d'une nature vierge au milieu de ces peuplades aborigènes qui habitent sur les grands lacs et aux sources des fleuves américains. M. Léon Bruys d'Ouilly, dans une charmante ballade sous le titre èiUne fleur des Savanes (1), a cherché à faire connaître la terre américaine et ses premiers habitants; il dépeint, dans un récit animé et attachant, la vie errante, les mœurs passionnées et guerrières, le courage généreux d'un enfant des forêts. Mais toucher à une fleur si fraîche avec des mains plus familiarisées avec le compas d'Euclide qu'avec la lyre des poètes, ce serait lui enlever de son parfum naturel et de son brillant coloris.
(1) 1840 , chez Charles Gosselin.
CHAPITRE IX
Théfttre des peuples démocratiques.
Les Américains n'ont point de thé&tre ; les moeurs et les habitudes du pays s*y>efusent ; et, jusqu'à présent, on peut dire que c'est la scène anglaise qui s'est chargée d'alimenter les spectacles des États-Unis : la vieille Europe a libéralement prêté au Nouveau-Monde ses danseurs , ses acteurs, ses pièces.
Cependant quelques Américains se sont déjà fait connaître avantageusement comme auteurs dramatiques et comme acteurs ; parmi les premiers, John Howard Payne et Hillhouse sont les plus distingués; parmi les seconds, Gooper et
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Forrest occupent le premier rang. Les pièces de Hillhouse ont été accueillies en Angleterre, et sont encore suivies aux États-Unis.
Du reste, on trouve des salles de spectacle dans presque toutes les villes un peu importantes , mais surtout dans les cités de l'Atlantique. Dans ces dernières , le théâtre est suivi principalement par les étrangers.
Quant à l'Américain, il témoigne peu de goût et d'intérêt pour ce genre de plaisir ; c'est bien rare que la mère de famille américaine se permette d'y conduire ses enfants. On y rencontre beaucoup d'hommes , très peu de femmes de la société, mais un grand nombre de courtisanes.
CHAPITRE X
Eloquence parlementaire aux Etats-Unis.
L'orateur américain est généralement verbeux ; il semble persuadé que la quantité remplace avantageusement la qualité; en d'autres termes , que ses commettants apprendront mieux son mérite individuel et le zèle qu'il déploie dans la défense de leurs droits, par la longueur de ses discours. Parler long -temps est donc pour le député américain une espèce d'éloquence.
Néanmoins, au milieu de cette foule de discours diffus et souvent dépourvus de talents et de connaissances, il perce toujours un certain esprit droit , caractéristique du bon sens améri-
Gain, qui finit par amener dans toutes discussions un résultat conforme aux intérêts du pays.
Aussi n'ai-je jamais entendu citer une seule session qui ne fut productive de tout le bien que les temps et les circonstances pouvaient admettre.
Du reste, si l'éloquence parlementaire aux États-Unis se montre en général trop loquace, il est de toute justice d'ajouter qu'on y rencontre souvent des talents de premier ordre qui seraient remarqués au milieu des orateurs les plus célèbres de l'Europe (I).
(1) n saffira de rappeler ici les noms de Jumes Otis, Patrick Henry, et ceux des oratears de nos jonrs, Henri Clay et D, Webster.
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ITTFLUENCE DE LA DlÉMOCRATIE SUR LES SENTIMENTS
DES AM3ÊRIGAINS.
CHAPITRE PREMIER
De rindividaalisme dans les pays démocratiques.
M. de Tocqueville traite ce sujet en termes génér?iux et non par appréciation de ce qui se passe aux États-Unis, puisqu'il n'en parle pas; je me serais donc dispensé de présenter quelques réflexions que m'a inspirées la lecture de ce chapitre, si je n'avais été frappé de l'apparente invraisemblance de son argumentation quant à ce qui regarde les États-Unis.
Ainsi il dit : « Comme dans les sociétés aristocratiqueB tous les citoyens sont placés à poste fixe,
les uns au-dessus des autres , il en résulte que chacun d'entre eux aperçoit toujours plus haut que lui un homme dont la position lui est nécessaire, et plus bas il en découvre un autre dont il peut réclamer le concours.
» Les hommes qui vivent dans les siècles aristocratiques sont presque toujours liés d'une manière étroite à quelque chose qui est placé en dehoi's d'eux , et ils sont souvent disposés à s'oublier eux-mêmes 5 il est vrai que, dans ces mêmes siècles, la notion générale du semblable est obscure, et qu'on ne songe guère à s'y dévouer pour la cause de l'humanité ; mais on se sacrifie souvent à certains hommes.
» Dans les siècles démocratiques, au contraire, où les devoirs de chaque individu envers l'espèce sont bien plus clairs, le dévouement envers un homme devient plus rare : les liens des affections humaines s'étendent et se desserrent.
» Chez les peuples démocratiques chaque classe venant à se rapprocher des autres et à s'y mêler, ses membres deviennent indifférents et comme étrangers entre eux.
» L'aristocratie avait fait de tous les citoyens une longue chaîne qui remontait du pays au roi : la démocratie brise la chaîne et met chaque anneau à part.
» Ainsi, non seulement la démocratie fait ou-
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blier à chaque homme ses aïeux , mais elle lui cache ses descendants et le sépare de ses contemporains; elle le ramène sans cesse vers lui seul, et menace de le renfermer enfin tout entier dans la solitude de son propre cœur. »
Je rassemble tous mes souvenirs sur cette démocratie américaine au milieu de laquelle j'ai passé tant d'années; je consulte les faits, les circonstances présentes à ma mémoire, et je trouve qu'en réalité Is^ démocratie a fait du peuple américain une seule et même famille, dont chaque membre se considère comme un anneau de cette grande chaîne qui ne saurait être brisée sans compromettre la sécurité, la fortune de chacun. La démocratie peut avoir usé les liens de famille , mais, sans aucun doute, elle a augmenté ceux de Êunille à famille.
A l'appui de cette opinion, je puis rappeler ici les faits dont j'ai été souvent témoin, lorsque, dans des circonstances où les émotions des hommes sont fortement excitées, comme celles de la perte des propriétés par les débordements subits des fleuves ou par des incendies , malheureusement si fréquents dans ces contrées; j'ai vu des populations entières se porter au secours de leurs concitoyens, et pour remplir ce saint devoir se déplacer de vingt et vingt-cinq lieues, et abandonner les soins de leurs domaines, de leurs intérêts.
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£st*ce là de T individualisme? et n'estK^ô pas là plutôt un bel acte de dévouement à la cause de l'humanité? Quel que soit le motif qui l'ait inspiré^ respectonsJe.
Comment également expliquer ce sentiment héroïque qui porta les volontaires du Tennessee, lors de la dernière guerre, à voler au secours des habitants de la Nouvelle-Orléans , et à franchir 300 lieues de pays presque déserts pour repousser l'agression d'un orgueilleux étranger , et le punir d'avoir osé' souiller le sol de la patrie, si ce n'est par l'influencé des institutions libres sous la protection desquelles tous les citojnôtift apprennent à aimer le pays qui leur assut^ wùt bien*^tre véritable ?
On le voit donc ♦ lorsque l'individualisme prend sa source dans le bien-être général qu'amène et protège le règne de la démocratie , il ne peut jamais porter l'homme à se renfermef dans la solitude de son cœur.
Cela serait, il nous semble, bien mal juger du cœur humain que de le supposer sourd aux élans et aux inspirations que lui donne sa bonne nature, lorsque , en possession de bien-être , il peut apprécier les causes qui l'ont développé , et en i*â!> tadi^ Ift continuation à son état social.
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Commem le» Américains combattent rindividnalisme par des
iQfttitutioni libres.
L* égalité place les hommes à côté les uns des autres^ sans lien commun qui les retienne } mais la liberté politique leur en donne un puissant dans l'intérêt individuel qui ne peut se séparer de l'intérêt commun. La liberté politique est donc le complément obligé de l'égalité.
Dans un pays où chacun s'occupe de la chose publique^ y apporte son concours^ on comprend itistlnctirement qu'il n*y a qu'un principe en af- Mtéf c'est que, publiques ou privées, pour ^'elles soient bien faites , il faut qu'elles soient remises entre les mains de ceux qu'elles intéressent le plus directement. Il a donc paru en con» séquence naturel de fractionner autant que possible l'action politique de la société.
Cette pratique administrative à donné aux Américains une idée exacte de la part que chaque individu doit prendre aux affaires communes, et lui a appris que, pour son propre intérêt, il doit veiller à celui de la société, et ne point tenir isolé des afiEsiires de ses semblables.
Comment les Américains combattent Tindividualisme par la doctrine de Tintérêt bien entendu.
Ce fractionnement de la question sur l'individualisme sert de matière à un chapitre séparé que M. de Tocqueville a classé après celui sur les associations; j'en transporte ici le sujet comme se rattachant directement à la matière de mon premier chapitre.
Dans un pays comme les États-Unis, où les principes communs des liens sociaux sont non seulement bien compris de tout le monde , mais encore mis en pratique tous les jours dans les détails de la vie privée comme dans ceux de la vie politique , on aurait de la peine à concevoir qu'il fiit nécessaire de prouver que l'union est la source de tous les liens de la société américaine : cette vérité est évidente pour tous , et c'est sur elle que se fonde l'intérêt privé pour se rattacher à l'intérêt général.
Cette doctrine de l'intérêt bien entendu forme une multitude de citoyens réglés, tempérants, modérés, prévoyants, maîtres d'eux-mêmes; peutêtre ne conduit-elle pas directement à la vertu par la volonté , mais elle en rapproche insensiblement par les habitudes. Enfin elle renferme un grand nombre de vérités si évidentes , qu'il suffit d'éclairer les hommes pour qu'ils les voient.
CHAPITRE IL
Usage que font les Américains de l'association dans la
vie civile.
Ce sujet est traité d'une manière remarquable dans le chapitre que M. de Tocquevilley consacre, et les réflexions qu'il lui suggère sont du plus grand intérêt à cause des renseignements que la société peut en retirer.
Je reproduirai les derniers paragraphes de cet attachant sujet; ils feront juger du mérite du reste.
« Les sentiments et les idées ne se renouvellent, le cœur ne s'agrandit, et l'esprit humain ne se développe que par l'action réciproque des hommes les uns sur les autres. C'est cette action que les associations seules peuvent amener.
» Un gouvernement ne saurait pas plus suffire à entretenir seul et à renouveler la circulation des sentiments et des idées chez un grand peuple qu'à y conduire toutes les entreprises industrielles. Dès qu'il essaiera de sortir de la sphère politique pour se jeter dans cette nouvelle voie, il exercera, même sans le vouloir , une tyrannie insupportable; car un gouvernement ne sait que dicter des règles précises; il impose les sentiments et les idées qu'il favorise, et il est toujours malaisé de discerner ses conseils de ses ordres.
» Ce sont les associations qui , chez les peuples démocratiques, doivent tenir lieu des particuliers puissants que l'égalité des conditions a fait disparaître.
» Sitôt que plusieurs habitants des États-Unis ont cchîçu un sentiment où une idée qu'ils veulent produire dans le monde , ils se cherchent , et, quand ils se sont trouvés, ils s'unissent. Dès lors, ce ne sont plus des hommes isolés , mais une puissance qu'on voit de loin , et dont les actions servent d'exemples, qui parle et qu'on écoute.
» Il n'y a rien , suivant moi, qui mérite plus d^attîrer nos regards que les associations intellectuelles et morales de l'Amérique. Les associations politi(Jues et industrielles des Américains f omirent aisément sous nos sens; mais les autres
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nous échappent ; et, si nous les découvrons, nous les comprenons mal, parce que nous n'avons presque jamais vu rien d'analogue. On doit reconnaître cependant qu elles sont aussi nécessaires que les premières au peuple américain, et peut-être plus.
» Dans les pays démocratiques , la science de l'association est la science -mère; le progrès de toutes les autres dépend des progrès de celle-là.
» Parmi les lois qui régissent les sociétés humaines , il y en a une qui semble plus précise et plus claire qiie toutes les autres. Pour que les hommes restent civilisés ou le deviennent, il faut que parmi eux l'art de s'associer se développe et se perfectionne dans le même rapport que l'égalité des conditions s'accroît. »
CHAPITRE III
Rapport des associations et des journaux-
Ce chapitre n'est pas moins intéressant que le précédent, auquel il se lie étroitement, et aussi fort de raisonnement et de logique.
L'auteur démontre les rapports intimes qui existent entre la liberté d'association et la liberté absolue de la presse, et conclut que c'est le fractionnement extraordinaire des pouvoirs administratifs bien plus encore que la grande liberté politique et l'indépendance absolue de la presse qui multiplie si prodigieusement le nombre des journaux en Amérique.
Il est certain que toutes ces causes exercent
leur influence , mais une autre raison non moins puissante, c'est que l'Américain fait d'un journal un moyen d'aider à tous ses rapports sociaux; ainsi , non seulement il y trouve des renseignements sur la politique et sur la marche administrative qui intéresse sa localité, mais encore toutes espèces d'avis et d'annonces qui font connaître les objets à vendre, à échanger où à se procurer, la demeure et la profession d'individus, épiciers, droguistes, cordonniers , etc.
Aussi, un journal américain qui a des dimensions deux et trois fois plus randes que celles de nos journaux en France, contient à peine quelques paragraphes consacrés aux nouvelles ; le reste est envahi par la publicité des annonces.
Le relevé suivant des publications périodiques qui paraissent dans ce moment aux États-Unis fera juger de l'immense circulation donnée à la publicité dans ce pays.
On compte aujourd'hui 1,555 journaux dans l'Union , dont la répartition dans les États particuliers est ainsi qu'il suit :
41 dans l'Ëlat du Maine ; 26 dans le New-Hampshire ; 3 1 dans le Vermont ;
124 dans le Massachusetts, dont 65 à Boston; 14 dans le Rhodes-Isiand; 31 dans le G(»mecticut ;
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ây4 dans ITÉtat de New-York, et n à New-York ;
39 dapp le New-Jçri»ey i 263 d4n^ te Pen3ylYa^ie, et 7J à Philadelphie ; 3 dans l'État (ie Delaware 5
48 dans le JVIaryland, et 20 à Baltimord \
16 dans le district fédéral et à Washington ;
Sa dans la Virginie, dont 10 à Richemont;
30 dans la Caroline du Nord ;
30 dan3 la Çarolipe d^ §ud ; 23 d^as la déorgia ;
9 dans la Floride } 34 dans rAlabama ^ 36 dans le Mississipl ;
$16 dans la Louiisiiane , dont 10 à la Nouvelle- Orléans ;
i dans rArkansAS; 50 dans l'État de Tennessee ; .^
31 dans le Kentucky; 69 dans Tlndiana ;
164 dans l'État de l'Ohio, dont 27 à Cincinnati ;
31 dans le Michlgan $
33 dans l'État des Illinoii ;
%^ daps le Missrouri ;
Ô dfinsleWiseop^ift,
3 dans le lowa,
Sur ces 1,555 publication^ périqdiques , 116 sont quotidiennes j 14 pe paraiss^ept que trois fois par semaine, 39 deux fqisi, et 991 spnt hebdomadairea; 38 journaux sont publié» en allemand, dans les États de Pensylvanie , Ohio , Illinois ,
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Missouri, Maryland et New- York , 4 en français et l en espagnol.
Presque tous les journaux de la Nouvelle-Orléans sont publiés en anglais et en français.
Le prix ordinaire des journaux quotidiens est de 40 à 50 fr. par an ; quelques uns sont à 60 fr. ; ceux qui ne paraissent que 3 fois par semaine coûtent 23 fr., et 15 fr. seulement les journaux hebdomadaires.
Dans tous les États-Unis il ne s'imprime pa^ de journaux le dimanche.
CHAPITRE IV
Rapport des associations civiles et des associations politiques.
Ce chapitre n'est à proprement parler qu'un troisième fractionnement de celui dans lequel l'auteur a traité de l'association dans la vie civile; il se fait également remarquer par une juste appréciation de la corrélation qui existe entre l'association civile et l'association politique.
Les associations politiques, dit M. de Tocqueville, doivent être considérées comme les grandes écoles gratuites , où tous les citoyens viennent apprendre la théorie générale des associations. Et alors il démontre, sans pouvoir être contredit, que la liberté d'association en matière politique n'est point aussi dangereuse pour la tranquillité
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publique qu'on le suppose, et qu'elle peut au contraire éventuellement contribuer à l'afFermir.
Jetant les yeux sur l'Amérique, l'étranger qui n'est point habitué à voir tous les rouages de cette vaste machine démocratique fonctionner isolément dans toutes leurs forces respectives , soit dans le but de faire prévaloir une opinion politique, d'élever un homme d'État au gouvernement, soit d'arracher la puissance à un autre, conçoit d'abord des craintes sur la stabilité d'un pareil gouvernement ; il juge ces rassemblements du point de vue de la licence , et non par leur but politique , qui finit toujours par faire prévaloir le sentiment profondément enraciné chez l'Américain de la conservation de l'État par le respect pour l'ordre public.
Mais si le même étranger contemple le nombre infini d'entreprises industrielles (1) qui se poursuivent en commun aux États-Unis; s'il voit, par exemple, les citoyens des États de la Caroline du Sud se réunir à ceux de la Caroline du Nord, du Tennessee, du Kentucky et de l'Ohio , pour exécuter à frais communs un chemin de fer qui doit unir Charleston, sur les bords de l'Atlantique, à Cincinnati, sur les rives de l'Ohio, et ne doit pas avoir moins de 286 lieues, et coûter plus
(ly Voir la carte générale.
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de 100 millions; s'il voit les habitants de la Géorgie, de l'Âlabama et des Florides poursuivre ensemble l'exécution d'un chemin de fer qui doit ouvrir un nouveau débouché aux produits de la Géorgie vers le golfe du Mexique, par une ligne de 64 lieues de longueur, qui doit coûter 25 millions; s'il voit les citoyens du Massachusetts, du Connecticut et de New-York construire à frais communs, par l'intermédiaire de dix compagnies, une ligne directe de Boston à Buffalo , sur les bords du lac Érié , ligne qui n'a pas moins de 212 lieues de développement, et qui, au moment d'être entièrement achevée, n'a pas coûté plus de 80 millions, tous frais d'établissement inclus; s'il considère ces 600 bateaux à vapeur qui naviguent sur les rivières de l'Ouest seulement, et qui transportent annuellement pour plus de 380 millions de valeur, et dans la propriété desquels les 6 millions d'habitants du bassin du Mississipi sont directement intéressés , sinon tous les citoyens de l'Union; s'il embrasse dans sa vue l'immense marine marchande de l'Union qui intéresse directement ou indirectement toute la nation américaine; il concevra aisément pourquoi des gens dont les intérêts sont si étroitement unis entre eux ne sont point tentés de troubler l'État ni de détruire le repos public, qui est la meilleure garantie de succès.
CHAPITRE V
C(»pn)çpt 1^3 Américains appliquent la doctrine de Tintérét bien entendu en matière de religion.
Mf de Tocqueville raisonne d'une manière fort juste et fort exacte sur le sujet de ce chapitre, Il est vrai qu'il est souvent difficile de savoir, en écoutant les prédicateurs américains, si l'objet principal de la religion est de procurer l'éternelle félicité dans l'autre monde ou le bienêtre en celui-ci.
Il n'est pas moins juste et exact en parlant , dans un chapitre suivant , cl^^ goût du bieri'-étre matériel en Amérique , qui paraît être devenu , en effet, le goût national dominant. Le grand courant des passions humaines porte de ce côté ; il entraîne tout dans son cours.
Enfin, dans un troisième chapitre, il parle des effets particuliers que produit F amour des jouissances matérielles dans les siècles démocratiques.
J'ai remarqué moi-même qu'il n'était sorte de sacrifices, de privations, de travaux pénibles et dangereux auxquels ne se soumît tout Américain avec une espèce de ferveur , de dévouement , pour arriver à la possession du bien-être matériel. C'est un genre de passion qui l'entraîne; rien ne saurait lui faire obstacle pour l'atteindre !
Il s'expatrie, s'expose à toutes les maladies inhérentes à de nouveaux défi^ichements sous un ciel brûlant ; il vit de privations continuelles, lui, sa femme, ses enfants, loin des siens, de tous secours, de communications mêmes avec ses semblables; il semble tout oublier pour tendre phis énergiquement vers le seul but qui le dirige ; il donne le premier et le dernier coup de hache de la journée, la nuit il prend un repos fébrile sur la terre qui lui sert de couche, les pieds tournés vers un large feu dont les flammes dévorantes aident encore à le débarrasser des troncs d'arbres que le maïs, le tabac ou le coton doivent remplacer.
Sa première récolte lui sert à fournir sa /og*house du strict nécessaire ; la seconde année il agrandit son champ et aussi les fatigues qui doi-
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vent lui procurer une plus al)ondante récolte ; alors il améliore un peu sa demeure, sa propriété prend une forme; il redouble d'ardeur, et, par un travail opiniâtre et dirigé avec une très grande intelligence , il parvient ainsi à se rendre propriétaire d'une habitation qu'il peut contempler avec orgueil, car c'est sa création; elle rivalise en produits avec celle de ses plus heureux voisins, de ses devanciers dans cette vie laborieuse. Dans cette position, il se trouve alors sur l'échelle de la vie qu'il gravit avec force et courage, sans autre préoccupation que son bien-être individuel qui le reporte constamment sur la prospérité de son pays, dont il retire lui-même tous les jours des avantages si incontestables.
Pourquoi certains Américains font voir un spiritualisme
si exalté.
L'auteur fait sur ce sujet de fort justes réflexions que je partage entièrement. L'Américain est tellement retenu, préoccupé de la recherche du bien-être, qu'il se trouve comme emprisonné dans des limites dont il ne semble pouvoir sortir qu'aux dépens d'une exaltation spirituelle qui souvent le pousse par-delà les bornes du sens commun.
Pourquoi les Américains se montrent si inquiets au milieu
de leur bien-être.
Ce isujët é»t heureusement traité pàt Fauteur, qui trouYi^ qu'UUe des premières raisons de l'itt^ quiétude que montrent les Américaiti» djUis leur bieli^tre provietlt dé k teusioil qu ik donuetlt à leur esprit vers F acquisition dés biens qu'ils rfônt pas. Ce chapitre est rédigé Sôus F influence de pensées religieuses saines et bortorables qui souvent , dU reste , se reproduisent fevefc le même iivantage dans j>Iusieurs autre* parties de F ouvrage;
CHAPITRE VI
Gomincnit le goût des jouissances matërielles s'unit chez tes Américains h Taiiiour de la liberté et au soin des affaires pin btiques.
Il y a, dit M. de Toequeville, un lien étroit et un rapport nécessaire entre la liberté et l' industrie; ce principe, vrai pour toutes les nations ^ l'est spécialement pour les nations démocratiques.
On a pu voir précédemment comment , dans les siècles d'égalité, les hommes ont besoin de l'association pour se procurer les biens qu'ils convoitent ; on a pu voir également comment la grande liberté politique perfectionnait l'art de s'associer et le mettait à la portée de tous. La liberté, dans ces siècles, est donc particulièrement utile à la production des richesse^»»
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a II n'y a peut-être pas de pays sur la terre où l'on rencontre moins d'oisifs qu'en Amérique, et où tous ceux qui travaillent soient plus enflammés à la recherche du bien-être. Mais si la passion des Américains pour les jouissances matérielles est violente , du moins elle n'est point aveugle , et la raison , impuissante à la modérer, la dirige.
» Un Américain s'occupe de ses intérêts privés comme s'il était seul dans le monde, et , le moment d'après, il se livre à la chose publique comme s'il les avait oubliés. Il parait tantôt animé de la cupidité la plus égoïste, et tantôt du patriotisme le plus vif. Le cœur humain ne saurait se diviser de cette manière. Les habitants des Etats-Unis témoignent alternativement une passion si forte et si semblable pour leur bienêtre et leur liberté , qu'il est à croire que ces passions s'unissent et se confondent dans quelque endroit de leur âme. Les Américains voient, en effet , dans leur liberté le meilleur instrument et la plus grande garantie de leur bien-être. Ils aiment ces deux choses l'une par l'autre. Ils ne pensent donc point que se mêler du public ne soit pas leur affaire; ils croient, au contraire, que leur principale affaire est de s'assurer par eux-mêmes un gouvernement qui leur permette d'acquérir les biens qu'ils désirent, et qui ne leur
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défend pas de goûter en paix ceux qu'ils ont acquis.
Gomment les croyances religieuses détournent de temps en temps Tâme des Américains vers les jouissances immatérielles.
Tel est le sujet d'un chapitre fort remarquable dans lequel M. de Tocqueville montre l'heureuse influence exercée par les croyances religieuses dans la démocratie américaine.
Pourquoi , chez les Américains, toutes les professions honnêtes
sont réputées honorables.
« Parce que, dit M. de Tocqueville, il n'y a pas de profession où l'on ne travaille pas pour de l'argent. Le salaire qui est commun à toutes choses donne à toutes un air de famille.
» Les serviteurs américains ne se croient pas dégradés parce qu'ils travaillent, car autour d'eux tout le monde travaille; ils ne se sentent pas abaissés par l'idée qu'ils reçoivent un salaire, car le président des États-Unis travaille aussi pour un salaire. On le paie pour commander aussi bien qu'eux pour servir.
» Aux États-Unis , les professions sont plus ou moins pénibles , plus ou moins lucratives , mais elles ne sont jamais ni hautes ni basses.
358 IlfPtîfBHCE DE LA DÉMOCRATIE, ETC.
Tout© profession e|t honorable , aurait pu ajouter M. de Tocqueville, parce qu'elle n'entraîne pas pour celui qui la remplit d'incapacité politique , et ne Pempéche pas ^ suivant le degré de son intelligence, d'être appelé à occupey upe fonction de l'État.
CHAPITRE Vn
Ce qui fait pencher presque tom les Amérfc^iiDs vers les
professions industrielies.
AI, é^ ToequeviUe p^me que U d éii»t> c f at ie ex;eFce une trè« grwde iniluai^Qe pcMjur Élire peRr cher pesque tow \e^ J^v^rie^insi ¥ep$ le» ffpokst
le suppose est presque toujours méGKWH&à efe sit fortune^ }' a<^^» w premier Sait} nms ensukfl il cbl : piiroe qu'il se trtmiie mofns riebe ^oe son père ^ el ^'ii erawit que 9eâ fiis le soieBÉ moins qne lui. Voilà ee que je o'a* îanaôs po déeour vrir aux États-Unis.
En Amérique, le chef de famille s'oeaùpmmmd^
sivement de sa fortune personnelle sans prévision de l'avenir des siens : ses enfants sont bien par le fait appelés à en jouir, à s'en servir; mais il ne songe à l'agrandir que pour la position qu'il désire occuper ou conserver; de ses enfants il n'est nullement inquiet; il sait que sous les heureuses institutions de son pays , le vaste territoire de l'Union avec toutes ses richesses, toute sa fertilité, toutes ses ressources , leur procurera les mêmes avantages qui l'ont mis à même de devenir ce qu'il est.
Ensuite, et j'aurais dû commencer par là ^ si M. de Tocqueville entend par professions industrielles toutes celles qui conduisent l'homme à exercer son intelligence pour acquérir de la fortune , dans cette interprétation large toutes les professions le sont à peu près, seulement à des degrés diflPérents; si, au contraire, par industrielles il désigne les professions ainsi dénommées en Europe, je crois alors qu'il s'est trompé dans son appréciation des tendances américaines ou démocratiques.
Examinons ce point : je prends pour exemple l'État de New-York, le premier de l'Union pour l'étendue de ses affaires commerciales; je consulte la composition de la chambre des députés (dite assemblée), et je vois qu'on y compte, sur 1 28 membres :
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23 avocats j
1 médecins ,
65 fermiers,
21 négociants,
1 corroyeur,
1 relieur,
1 propriétaire de camionnage ,
1 sellier,
1 charpentier de la marine ,
1 charpentier ordinaire ,
et 3 rentiers.
Certes, on conviendra que Tindustrie n*a pas un avantage bien marqué dans la composition de cette chambre populaire; et dans les autres États, la proportion des fermiers est beaucoup plus considérable encore.
CHAPITRE VIIL
Gomment Taristocratie pourrait sortir de l'iodiitlrie t
M. de Tocqueville termine la série de ses discussions sur l'influence delà démocratie sur les sentiments des Américains par le sujet de ce chapitre qui forme le dernier de son troisième volume.
Les raisonnements de M. de Tocqueville tendent à prouver qu'une aristocratie manufacturière pourrait bien se créer de nos jours, et que celle-ci serait une des plus dures qui aient paru sur la terre; mais que d'un autre côté elle serait en même temps une des plus restreintes et des moins dangereuses.
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Dans l'état social actuel des États-Unis je ne vois pas que les appréhensions de l'auteur soient le moins du monde fondées^ ou même qu'elles y aient aucuns rapports.
D'abord, les intérêts de l'industrie manufac* turière, comparativement aux intérêts agricoles ou commerciaux , n'exercent qu'une influence très restreinte ; dans un très petit nombre d'États seulement l'industrie manufacturière existe dans une proportion suffisante pour créer une classe d'ouvriers, et dans ces cas-là le principe fondamental de la société américaine, « que pour être libre, tout homme doit avoir de l'éducation , » reçoit son application plus immédiate; chaque établissement manufacturier est pourvu d'une école'où tous les enfants sont tenus d'assister et
d'en suivre les cours.
Ensuite, aux États-Unis, politiquement parlant, il n'existe pas de classe parmi les citoyens; la fortune peut leur donner une position momentanée , mais elle n'assigne aucune supériorité à un citoyen sur l'autre; le maître et l'ouvrier jouissent des mêmes droits politiques; tous deux con ourent également à la formation de la loi ; sur ce point ils sont donc égaux.
L'aristocratie de fortune peut exister, mais elle est sans dangers , parce qu'elle est flottante comme l'élément qui la constitue ; quant à l'aris-
tocratie fondée sur la. différence des droits politiques , elle ne pourra jamais s'établir tant que les lois de la démocratie, fondées sur le règne de l'intelligence et des lumières , continueront d'exister aux États-Unis.
CHAPITRE PREMIER
Gomment les mœurs s'adoucissent à mesure que les oonditioDS
s'égalisent.
M. deTocqueville a trouvé chez les Américains des preuves que les mœurs s'adoucissent à mesure que les conditions s'égalisent; et à ce sujet il reconnaît qu'il n'y a point de pays où la justice criminelle soit administrée avec plus de bénignité qu'aux États-Unis; et que, tandis que les Anglais semblent vouloir conserver précieusement dans leur législation pénale les traces sanglantes du moyen âge , les Américains ont presque fait disparaître la peine de mort de leur
code; qu'enfin l'Amérique du Nord est peut-être la seule contrée sur la terre où, depuis cinquante ans, on n'ait point arraché la vie à un seul citoyen pour des motifs politiques.
Il est de toute justice d'ajouter icique c'est à une des plus grandes célébrités légistes américaines que l'hûttiatiité doit un travail feitiarquable sur la suppression de la peine capitale. Son auteur est M. Edouard Livingston, de l'État de New-York , long-temps représentant de la Louisiane au congrès national, et l'un des rédacteurs du code qui régit cet État, à l'imitation de la France. Cet ouvrage, qui témoigne d'une grande profondeur de talents et de connaissance du cœur humain , à été "accUélUi àVec le plus vif intérêt par tous ceux qui , en Europe , désirent voir nos lois s*harmoniser enfin avec nos mœurs.
Comme un acheminement vers l'adoption générale du principe de la suppression de la peine capitale aux États-Unis , je dois faire observer que déjà plusieurs États ont supprimé du moins l'exécution eh public.
Mais ce qui achève de caractériser l'influence de l'état social sur les mœurs, c'est la manière dont les Américains ^traitent leurs esclaves.
Dans aucune colonie l'Africain esclave n'est traité plus humainement qu'aux Etats-Unis; je ne doute même pas, quant à l'existence physique ,
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que la condition de bien des travailleurs blancs en Europe puisse être comparée à la sienne.
Quant aux rapports d'homme à homme par tous les États-Unis, ils témoignent hautement de la grande douceur des mœurs et des véritables sentiments d'humanité qu'y possède la population entière. Je n'ai jamais été témoin d'un accident quelconque, plus ou moins grave, qui n'ait provoqué immédiatement des preuves de véritables sympathies de la part des témoins, et j'ai été moi-même plusieurs fois, avec un illustre général, l'objet de la plus vive sollicitude des populations au milieu desquelles nous nous trouvions arrêtés.
Enfin, il est un autre fait qui prouve encore en faveur delà douceur des moeurs d'un peuple , c'est le traitement des homniês Vis-è-Vià des tthimaux. Aux Êtats^Uniâ jamais on ne t^éhcontré sur les grandes routes ou dans lès Mes des villes^ un cheval maltraité par son côtiductéUi' ; jamais on lie le voit accablé sous un fardeau âU^dessus de ses forces. Ces animaux y Sôrtt en général fort beaux , bien traités et d'une CônditiiMi exté-* rieure satisfaisante.
CHAPITRE II
Comment la démocratie rend les rapports habituels des Américains plus simples et plus aisés.
Dans un pays où la richesse ne donne aucun droit particulier à celui qui la possède y il est naturel que les rapports habituels soient simples et aisés ; aussi y voit-on des inconnus se réunir volontiers dans les mêmes lieux; c'est qu'en effet ils ne trouvent ni avantage ni inconvénient à se communiquer librement.
L'Américain est généralement franc et ouvert ; mais avec des nuances variées suivant la partie de l'Amérique qu'il habite.
L'habitant de la Nouvelle-Angleterre se fait remarquer par une plus grande retenue ; il se li-
vre moins aisément , et rarement arrive-t-on à obtenir de lui une réponse précise et catégorique; il semble craindre que son interlocuteur n'arrive plus directement et plus vite que lui au but de fortune qu'il paraît poursuivre avec avidité. Et s'il met en usage toute sa rhétorique pour ne pas laisser entrevoir ce qu'il pense ou ce qui l'occupe, il n'en est pas moins adroit et actif à déployer toute ton habileté pour arriver à savoir d'un étranger tout ce qui peut l'intéresser.
A ce sujet je pourrais citer une foule d'anecdotes dont j'ai été fort innocemment le héros; j'en rappellerai une seule qui dépeint assez bien le caractère curieux du Yankee proprement dit.
J'étais arrivé dans la petite ville de Belfast, sur la baie de Penobscot, dans l'État du Maine ^ amené par le courrier dans une voiture ouverte à un cheval ; j'étais descendu au meilleur hôtel de l'endroit, et son maître s'empressait de me demander ce que je pourrais désirer, mais en disposant les questions de manière à savoir qui j'étais, d'où je venais et où j'allais. Malheureusement pour mon hôte , je n'étais alors que peu familier avec sa langue , encore moins avec ses moeurs; je ne répondis donc que juste ce qu'il fallait pour qu'on me donnât ce dont j'avais besoin : cela ne parut pas le satisfaire ni ceux des
270 lînFiiïjCTeE »» la déxoqbatie hal^itanti qui yeiiaient lui demander s'il saTait
qui j'étais.
Ce Hitence^ ma» promenades dam la ville^ que)^ quQ# i>Qt^ et desains qu on m'avait ru prendre dans les environs ^ toutes ces causes réunies ^ lèrent le» habitants du village dans un véritable éwôi mr mon caractère. Us ne purent j tenir] ils i' assemblèrent et me déléguèrent en amba^h sad^r extraordinaire ^ le coq du village^ le maître d'école ! eehii-ci avait v«»ité Boston^ il parlait v£^me un peu frftsiçtis ; il vint me troEFwr fort polini^t 9 me demanda comment je me poitata^ et comment^ Mutouft, je trouvais son paya : ^^ Fort beatt ^ lut dis^e. Cette répemee lui fit u» vî#)t^ plaiiir^ et ak^ra prenant jhxs d'assurance j iimtié en francs , moitié en an^s^ il me dit qvtm venaïut me trouver il airain une imsaion particulière k reinpUr ^ que ma veQue airait con* sidérablement provoqué la cimosité des habi« taiiiits, cpii ne savaient quie faire de mot/ «» officier d^ ])tapQléon (m im Angilais.
••^ Basaures voa coneitoyens^ lui dis^e^ ditesleur que je ne suis venu visiter leur pwys que pour travailler à piévenir le retour des Anglaia.
Cet b$>mme parut enchanté de ma réponse , qu'il alla reporter nusaitôt au groupe qui T attendait^ et daine l'apiésrdîner je roçna les témoin gnages les moins équivoques de leur hospitalité
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pour r étranger dont ils ont reconnu le caractère. Je fus invité à toutes les soirées et amusements que pouvait fournir le pays.
L'habitant du Sud met de la dignité dans ses manières, qui sont d'ailleurs franches et cordiales , il ne recherche ni ne foit personne ; remarquable par sa civilité, il est toujours prêt à entrer en rapport avec ses interlocuteurs, mais sans obséquiosité.
L'habitant des États de l'Ouest est franc et loyal avec plus d'abandon , il met aussi plus de dbaletir dans ses rapports, et fait facilement Toffre cordiale de ses services ; il communique volontiers SCS projets, ses rues , ses idées de spéculation hasardeuse; il offrira d'en partager les chances : en un mot, dernier champion de la civilisation sur les limites ultra-alléghaniennes, ses mœurs sont fortement empreintes du caractère de cette grande nature.
Pourquoi les Américains ont si peu de susceptibilité dans leur pays el 99 montreRl si susceptibles dans le nôtre.
M. de Tocqueville s'est trompé dans Fappréciation de cette face du caractère américain qu*il a essayé de nous donner sous le €»tpc ci-desaus.
Les Américains ont un tempéramment vindioatif ) fk n'oubliât presque jamais «ne offense;
ils sont très faciles à offenser, et leur ressentiment est aussi prompt à s'allumer que lent à s'éteindre.
Dans la démocratie américaine les règles du savoir-vivre sont très arrêtées et généralement comprises; elles sont fondées sur ce principe: « Ne point faire aux autres ce que nous ne voudrions pas qui nous fût fait. »
L'Américain ne tient pas, il est vrai, à une foule de petits égards auxquels on attache tant d'importance en Europe; il ne les juge pas nécessaires aux règles de la civilité commune; comme il ne saurait en faire usage vis-à-vis des autres , il ne les exige pas pour lui. Ses manières manquent donc du vernis de la courtoisie, mais elles en trouvent un plus substantiel dans la simplicité et la dignité.
Aux Etats-Unis, il n'y a aucune distinction de rang dans la société civile ou dans le monde politique au-dehors des attributions attachées à l'exercice de chaque emploi; un Américain ne se croit donc pas tenu à rendre des soins particuliers à aucun de ses semblables, et il ne songe pas non plus à en exiger , par la même raison , pour lui-même.
N'ayant aucun intérêt bien vif à rechercher la compagnie de quelques uns de ses concitoyens , il ne peut comprendre qu'on repousse la sienne;
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nç méprisant personne à raison de sa condition , il ne peut imaginer qu'on le méprise pour la même cause; mais lorsqu'il s'en aperçoit , c'est alors un outrage dont il doit se faire justice de quelque manière.
Le caractère d'obsession que M. de Tocqueville suppose à l'Américain est on ne peut moins fondé, car rien n'est plus antipathique à ses habitudes et à sa nature. Intelligent, actif, toujours préoccupé, ainsi qu'il l'a reconnu luimême , il est souvent très difficile au contraire de fixer son attention; loin de s'imposer aux autres, c'est lui qu'il est difficile de rencontrer; et très souvent vous le croyez encore près de vous qu'il en est déjà à 60 milles.
CHAPITRE III
Gomment là démocratie modifie les rapports du serviteur et du
maître.
M. de Tocqueville a essayé d'expliquer comment la démocratie modifie les rapports du serviteur et du maître. Aucun des arguments dont il fait usage ne peut s'appliquer à ce qui se passe dans ce moment aux États-Unis, où l'état de domesticité, proprement dit, n'existe pas; c'est-à-dire que dans les États du Sud c'est l'esclave qui est serviteur; au Nord, ce sont des affranchis, ou des fils d'affranchis de couleur; lorsqu'on retrouve des exceptions à cette règle générale , on peut être sûr que ce sont alors des Irlandais ou quelques étrangers ; mais très rare-
ment l'Américain consent à remplir les devoirs de domestique.
Dans la Nouvelle-Angleterre on trouve pour « les travaux de la terre et des fermes , des blancs qui consentent, moyennant salaire, à faire le service qui peut leur être demande; cette classe d'hommes est laborieuse , exacte et intelligente ; mais la plupart, déjà petits propriétaires, ne travaillent que dans l'espoir de devenir plus riches, ou d'acquérir les moyens d'émigrer avec avantage vers l'ouest.
Quant au service de l'intérieur des maisons , il est généralement accompli par les femmes , modèles de propreté, d'activité et d'économie.
CHAPITRE IV
Influence de la démocratie sur la famille.
M. de Tocqueville a raisonné sur ce sujet, il me semble, d'une manière abstraite et peu conforme à ce qui existe aux États-Unis, lorsqu'il conclut que la démocratie détend tous les liens sociaux, mais resserre les liens naturels; qu'elle rapproche les parents dans le même temps qu'elle sépare les citoyens.
La démocratie américaine me paraît prouver justement tout le contraire. Aux États-Unis, les liens naturels ont peu de force, peu d'empire; dans l'âge tendre les enfants sont soumis, respectueux, mais point affectueux; ils arrivent à l'âge
de raison sans l'intermédiaire de l'adolescence ; dans cette première partie de leur jeunesse, qu'ils passent près de leurs parents , ceux-ci font respecter leur autorité par un sentiment de droits , de devoirs, d'ordre et de religion qui se révèle dans tous les rapports sociaux.
L'âge de raison arrivé, les enfants agissent librement pour eux-mêmes , sans consulter leurs parents : ils ont assumé la responsabilité de leur existence, ils ne se croient pas plus obligés d'en rendre compte à leurs parents qu'à des étrangers ordinaires , et le chef de famille , de son côté , traite son fils d'égal à égal , comme il agirait avec un autre membre de la société.
Aussi, qu'après un long voyage, un jeune Américain rentre dans la maison paternelle au moment du dîner, notre voyageur y prend place sans produire plus de démonstrations parmi toutes les personnes présentes que ne le ferait la venue d'un voisin. Le père portera la santé de son fils pour saluer sa bienvenue.
Mais si l'intimité de famille n'existe pour ainsi dire pas aux États-Unis , d'un autre côté, le fractionnement fréquent des familles , leur établissement sur les pays nouvellement acquis à la civilisation, les relations commerciales et industrielles qui s'établissent entre ces branches nombreuses du même tronc, étendent les liens et en
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créent de nouveaux. Il est très ordinaire pour un Américain de compter des relations de famille dans un très grand nombre d'États éloignés ^ et j'ai pu souvent recueillir de la bouche d*un seul les renseignements les plus précis sur la filiation de famille de tel ou tel nom dans tous les États de TUnion.
Jamais les Américains ne se perdent de vue ; ils peuvent toujours vous dire exactement dans quelle partie de l'Union se trouve la famille d'un tel, la fortune dont elle est en possession , ou ce qu'elle est devenue.
CHAPITRE V
Éducation des jeunes filles an États-Unis.
M. de Tocqueville commence cet intéressant sujet par la reproduction de ce principe si vrai et si rempli d'avenir ;
« Il n'y a jamais eu de sociétés libres sans mœurs , et c'est la femme qui fait les mœurs. Tout ce qui influe sur la condition des femm^ii sur leurs habitudes et leurs opinions, a donc un grand intérêt politique. »
Le protestantisme, il faut le reconnaître, contribue puissamment à donner une sorte d'indépendance à la jeune filje américaine; elle s'affranchit d^ bonne heure de la tutelle maternelle,
elle pense par elle-même, parle librement et agit seule.
Elle n'a peut-être pas cette candeur que donne l'ignorance complète des rapports de société, mais elle possède cette autre candeur bien plus précieuse suivant moi : celle que donne l'ignorance du mal, car la supposition du mal ne vient pas à son esprit. Enjouée et confiante, elle suit avec bonheur et sans gêne les impulsions si vierges et si bonnes de la jeunesse; gracieuse et naïve par l'effet même de l'état de liberté dans lequel ell«e marche avec confiance , elle n'est point ingénue parce qu'elle grandit au milieu du monde.
Jamais la jeune Américaine, quel que soit son âge, ne montre une timidité et une ignorance puériles.
L'instinct de sa nature, qui est le même dans le Nouveau ou l' Ancien-Monde , la porte à chercher à plaire, mais avec cette différence, toutefois à son avantage, que c'est toujours par des moyens ouverts , francs et purs comme son esprit : aussi , sous cet aspect, la jeune fille américaine paraît-elle plus enjouée, plus vive, plus brillante, plus coquette , c'est-à-dire plus désireuse de plaire que nos jeunes filles d'Europe.
Aussi , la jeune Américaine , au milieu de ces dehors frivoles et gais conserve-trelle toujours
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dans les circonstances les plus hasardées , une présence d'esprit, un jugement vraiment admirable : elle participe à tous les plaisirs permis de la société, sans qu'aucun d'eux la fasse jamais dévier de l'intéressante position qu'elle a su prendre dès son début dans le monde.
Souvent vous voyez une vingtaine de jeunes filles^ plus gaies, plus vives les unes que les autres , se réunir à une société de jeunes gens , et aller passer ensemble une journée de plaisirs innocents à une distance de quelques milles de leur résidence, sous la seule protection morale qu'inspirent de bonnes mœurs appuyées sur la présence d'une personne mariée , quelque jeune d'ailleurs que soit celle-ci, représentant le respect du aux convenances.
Les détails qui précèdent m'ont paru indispensables à la juste appréciation du caractère tout particulier de la jeune fille américaine , qui a fourni d'ailleurs à M. de Tocqueville des considérations fort justes sur l'importance de l'éducation qu'il est nécessaire de donner aux femmes pour les garantir des périls dont les institutions et les mœurs de la démocratie l'environnent.
Gomment la jeune fille se retrouve sous les traits de ré|H)use.
L'auteur a consacré un chapitre à ce sujet, non moins intéressant que le précédent; il y montre sous ses vraies couleurs le beau rôle rempli par l'épouse américaine.
M. de Tocqueville a su reconnaître avec le tact et le jugement qui lui sont propres, l'impor* tant mérite de la femme américaine , c'est que , mariée, elle conserve le caractère de jeune fille; le rôle a changé, les habitudes diffèrent| mais le jugement est le même.
CHAPITRE VI
Gomment Tégalité des conditions contribue à maintenir les
bonnes mœurs en Amérique.
L'examen raisonné que M. de Tooqueville a fait de ce sujet me paraît fort juste.
D'abord j aux États-Unis , les mariages sont toujours le résultat d'un choix libre. Pour se guider dans cette recherche d'où dépend son avenir , la femme apporte une raison déjà exercée et accoutumée de bonne heure à agir seule ; elle a pour ainsi dire satisfait tous ses désirs de jeune fille; son esprit n'est point vicié par des anecdotes galantes ; elle n'en a jamais entendu raconter; les romans qu'elle a lus supposent toujours les femmes chastes. Puis elle sait que
le mariage est un contrat dont les clauses sont également rigoureuses pour les deux contractants.
Enfin, il est dans les mœurs américaines , autant par devoir que par nécessité, que la femme soigne de très près par elle-même tous les détails de l'administration domestique ; elle s'isole pour ainsi dire de la société; elle ne s'occupe que des affaires de son ménage et du soin de ses enfants; elle ne vit que pour eux et au milieu d'eux; et pour cet objet , elle a une partie distincte de la maison qui lui est propre , c'est une espèce de gynécée où aucun étranger n'est admis.
D'un autre côté, dans la démocratie américaine, tous les hommes sont occupés, leur temps est entièrement pris par les affaires du dehors ou de cabinet; il n'y a donc point de loisir ni d'occasion d'attaquer des vertus qui, du reste, veulent se défendre. Aussi rencontre-t-on à la fois dans les villes un grand nombre de courtisanes et une multitude de femmes honnêtes.
CHAPITRE VII
Comment les Américains comprennent rëgalité de Thomme et
de la femme.
M. de Tocqueville pense que le mouvement social qui rapproche du même niveau le fils et le père, le serviteur et le maître, et, en général, l'inférieur et le supérieur, élève la femme, et doit de plus en plus en faire l'égale de l'homme. Il ne prétend pas pour cela qu'ils doivent être semblables, avoir les mêmes fonctions, les mêmes devoirs à remplir, les mêmes droits; il croit qu'une pareille égalité, si elle était possible ailleurs que dans l'imagination de quelques sectaires émérites, ne ferait que dégrader les deux sexes.
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Il veut parler de l'égalité démocratique telle que les Américains l'ont comprise : que chaque sexe, dans la sphère de son organisation physique, doit s'acquitter le mieux possible de sa tâche respective. Et pour cela les Américains n'ont fait qu'appliquer aux deux sexes le grand principe d'économie politique qui domine de nos jours l'industrie. Ils ont soigneusement divisé les fonctions de l'homme et de la femme, afin que le grand travail social fut mieux fait.
Jamais, en effet , on ne voit aux États-Unis les femmes diriger les affaires extérieures , se charger d'un négoce quelconque; les hommes remplissent tous ces détails f jamais non plus je n'ai entendu une femme américaine se mêler de politique ou y exercer une influence quelconque; elles restent complètement étrangères à toutes discussions de partis, et lorsqu'à des jours fixes elles reçoivent les amis, les connaissances, les visiteurs de leurs maris, c'est toujours avec la même urbanité, le même accueil gracieux qu'elles convient chacun à prendre part à l'hospitalité qu'elles offrent, ne supposant pas avoir d'autre mission à remplir que celle de rendre agréables leurs maisons à ceux qui les honorent de leurs visites.
Mais si la femme américaine préside ainsi ex^ clusivement aux affaires intérieures de son ménage , d'un autre côté , jamais on ne la trouve
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engagée à de rudes travaux ou à des exercices pénibles qui exigent le développement de la force physique. Il n'y a point d'exception à cette règle générale, quelque pauvre , du reste, que soit la famille. Jamais je n'ai rencontré une femme travaillant aux champs.
De là aussi ce singulier contraste chez la femme américaine que M. de Tocqueville a remarqué , d'un caractère plein d'énergie toute virile avec une apparence toute délicate et même frêle.
Il a également remarqué que l'homme exerçait une autorité conjugale à laquelle la femme tenait à honneur de se soumettre comme à un saint devoir , et qu'en général , aux États-Unis , si on n'y loue guère les femmes, d'un autre côté, on montre chaque jour qu'on les estime.
Ce témoignage d'estime , ce respect profond pour la liberté de la femme, produisent les plus heureux résultats dans la société américaine; jamais il ne s'y élève le moindre abus, et par suite pas la moindre occasion de reproches.
On ne rencontre point dans les salons américains de ces hommes qui rendent aux femmes des hommages , des soins empressés ; mais aussi en leur présence les hommes mesurent leur langage et leurs discours de manière qu'aucun propos léger ne puisse choquer leurs oreilles.
Du reste, cet esprit de conduite et de retenue chez les hommes aux États-Unis est de tous les temps et de tous les lieux , dans la maison de la famille ou dans l'hôtel public, sur les bateaux à vapeur au milieu de leurs 1 ,000 à 1 ,200 voyageurs y sur le convoi des chemins de fer , où de 90 à 100 pereonnes sont réunies dans la même voiture. Aussi rien n'est-il plus ordinaire que de rencontrer une jeune fille faisant seule et sans crainte un long voyage pour aller visiter ses parents.
M. de Tocqueville fait observer que les législateurs des États-Unis , qui ont adouci presque toutes les dispositions du code pénal , punissent de mort le viol, et ne parlent point de la séduction; l'opinion publique est sans pitié pour ce crime.
Ses observations et ses réflexions sur ce sujet sont profondes.
Je ne puis résister au désir de reproduire ici en son entier le dernier paragraphe de cet intéressant chapitre, que je n'ai cherché à analyser que parce qu'il exprime une opinion que je partage entièrement, et qu'il est un digne hommage rendu au noble caractère de la femme américaine.
(f Pour moi, je n'hésiterai pas à le dire , quoique aiïx États-Unis la femme ne sorte guère du
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cercle domestique, et qu'élis y soit à certains égards fort dépendante, nulle part sa position ne m'a semblé plus haute ; et si , maintenant que j'approche de Itfil^^de ce livre, où j'oi montré tant de choses considérables faites par les Américain on me demandait à quoi je pense qu'il faille principalement attribuer la prospérité singulier^ et la force croissante de^ce peuple, je répondrais que c'est à la supériorité de ses femmes. »
CHUfTRE Vffl. .^
Comment régalilé divise naturellement les Américains éh une mallitude de petites sociétés particulières.
Aux Etats-'Unis , ou les citoyens n'ont aucune prééminence les uns sur les autres , parce qu'ijs concourent tous également à administrer l'État , et où ils se mêlent si aisément dans leurs réunions politiqueSi ils se fi^ctionnent au contraire en petites sociétés à l'infini dans leurs relations privées, j
L'An^ricain se regarde T^al de tous ses concitoyens politiquement parlant ; mais dans son appréciation particulière , il n'admet ^^oa très petit nombr^i^jj' égaux. Il semblerait que l'instinct naturel de l'hpmme.pour la distinction le
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porte à se dédommager' de ce jaçjes Toîs sadÉi^ les de son pays ne recoijflqiiiiss jp|bs de ^és^àm/f pour s'en ctlPp d'illusoires et de momentanées' en rapetissan^le cercle de ceux qu'il admet à so^ intimité.
Chaque petite ville d^mérique présente de nombreux exemples de ce singulie^sciftiment de vanité individuelle.
CHAPITRE a
Quelques réflexions sift les manières américaines.
Uauteur donne dans ce chapitre d'intéressants développements sur l'influence qu'exerce l'état social et politiqite sur les mani^ipl.
||^ pense que, dans les pays démocratiques^ les idianièreâ^ttpt d'ordinairfll|»eu de grandeur/parce que la vie privée y est fort petite, et qu'elles sont souvent vulgaires, narce que la pensée n'y a que peu d'occasions^ de. s'élevw au-dessus de la préolbupation des intérêts, domestiques.
Je ne pense pas que cette r^^djjp^on At pu être inspirée par les formes exSriôures de la. démocratie américaine; personne n'a plus en lui-même
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le sentiment de la véritable dignité que F Américain ; il se montre toujours à sa place , ni plus haut ni plus bas ; il a dqfa fierté naturelle, mais poinf ^frgueil. Ce premiet* sentiment lui est irispfré^ar MPfbonsciei^fe intime de tapositioÀ élevée dans 1 o«^ social, et empéché^xistence de l'autre. - Elle se retrouve chez l'homnie de Textrême NÉWf. comme chez l'habitant de Textréme,3ud ; elle donne une esppce ^e teinte uni* JormeaLjr- t Miu^ .»térieure , aux^formes^ âu
'langagp^HBM^i|0IB^^ de
Les ramites; àipéricaines ne*j aussi savantiâ^SpËfégulières q] rope aristocr^lll^pâ^ mais aussi sincères. ' * '
Le codmdu savoir-vivre américain est fort simple : metl^ chacun à son aise , vot& sa maxime ;^ét'|ija« 'uA cordial et firanc accuCTà l'étranger, otà son ui1g)|>i^ -
I, et poarqDOt elle m lei empfohe S ^W l l uM de* tiboses ineorkaiilMe).
, L'^éricaifl e^t gr^ve par caMâlxirç, pwr re^- (P0kj par ms^HTi [lif^îtifjuevïQmaÉ^ wgueil:
soD organisation p]^][^^é Vii%c|lwnpiQ0n)4té| la pratique de la religion lui do^r^ls formes austères- et réservées j ses habitudes politiques provoquent chex lui une haute idée de sa-%aleur perAonneUe : ces trois cau&fiS réunies créent pour lui, une sorte de dignité qu'il craindrait de compromettre en s' abandonnant en public à des signes extérieurs d'une gaieté démesurée.
L'Américain ne préfère point passer ses loisirs à s'enivrer décemment en famille, comme le dit
ràttteiir ; il nié semblé Inutile de coiitre<)ire an^
trement cette erreur dans laquelle il ett tombé.
lA^gravité du caractère am^cain exerce une téO^ influencé sur toute la société due les ipius Jdju8i> enfants en sont îmbus y et (Jlrèn ne peut s'empêcher d'observer qa^ih sont bien motmi bruyants daiis leurs ébsts que les elijfhnts euii^ péens.
M. de Tocquevllle croit qtif^tte gfi|lltr&t produite par une cause plus intime et pl^i^flssantë que oéUe que je vietii de décrire; il pensé que Pésprit de* Américains ^t habituelleiaiait absorbé dans la vue de quelque p^ét dange^ reu:i^ou difficile, le ne. partage paâ cette opimon prise au même point cïfe^ie^f admets que ftraiose publique préoCeilti^PMlIfe^es Américainsy parce que, définltivemiift, pour un peuple libre , c'est le plus Important des devoirs; 'Sfl&âis ces sujets d%téréti^ générauic ne reviennent périodiquement qu'à de longs intervalles, et c^êst constamment que? Américain est grave; j'en conclus que sa gravité provient de sa constitution, de son éducation et de sa vie intérieure.
On s'étonne, dit M. de Tocqueville, de tous les propos imprudents que se permet quelquefois im homme public dans les États démocratiques, sans en être compromis. A coup sûr il ne peut pas avoir recueilli cette opinion aux Etats-Unis,
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où les hommes parlent en général si peu et avec tant de réserve; d'ailleurs ^ cette assertion supposerait que TÂméricain est susceptible 4;^r plutôt par entraîroment que par raison j ce <{ui n'est pas dftns son organisation. Je n'a^MMs pas davantage que PAméricain agisse inconsàén|É.nt. La légèreté n'est point dans son caractère : il pèse et réfléchit sur les conséquences de tous sQMctes; il lïb^fait rien à la hâte; seulement îM^ jbeaucoup plus vite que l'Européen , parce qu'il . est beaucoup plus exercé à agir sous sa propre responsabilité ; il a donc plus d'habitude d'envisager gromptement chacun de ses actes.
Ck>nune il. est toujours pressé de jouir|il4'est aussi de résoudre toutes les questions qui intéressent son.]^en^!^^y parce qu'il n'a ni le gcfÊt ni la disposition dé les approfondir minutieusemei^ il va droit à son but par le plus court chemin, aidé d'un esprit clairvoyant et juste, qui ra* rement le trompe.
Itk
CHAPITRE XI
Pourquoi la finité u^lkMle des Américains esl plus inquièle et plus quemlleuse que celle des Anglais.
L auteur, dans ce chapitre , dit avec beaucoup de vérité que les Américains, dans leurs 'rapports avec les étrangers, paraissent impatients de la moindre censure et insatiables de louanges, et qu'ils ne peuvent supporter le blâme , quelque forme qu'il revête.
Comment Taspect de la société, aux Buts-Unis» est Jtoot i la fois
" agité et monotone.
Les i*emarques de l'auteur sur ce sujet ne sont pas moins exactes, que celles du précédent chapitre.
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Comment^ en effets l'aspect de It socîflKptnéle serait-il différent; lorsque \s^è ^§^ Eagée entre les préoccupations des affHr^ de 'j^tf qui se succèdent si fréquemment, et celles lires personnelles y dont le but constant [f être Facquisition du bienrêtre matériel , suspendue momentanément et^ péfpjfttquement par iiJÉI^alles d*uh repps éfiîployé ^|u devoirs religieux ?
*Ti(#'
:CttAPÎtR]
t)e l'honneur aux Etats-Unis et daos léOSiiétés
démocratiques.
M. de Tocqueville prévient qtté dans la rédâcs tion de ce chapitre, il a toujours pris le mot honneur comme signifiant l'ensemble des règles à l'aide desquelles on obtient la gloire $ P estime et .la conaidérationi
Il décrit les diverses interprétations données au mot honneur^ qu'il dit n'être atiti^ ëh^sé que cette règle psirticulièt* fondée sur Un état particulier, à Taide de laquelle un peuple ôu tihe classe distribue le blâme ou la louatigé.
Mais au milieu de ces notioiis à dettil êffaCéê^ d'un honneur exotique, apparaissent quelques
opinions Mfeuvelles qui constituent ce qu^ pourrait appeler de Hp jours Fhonnenr ricain. ^ . ^} ^^.
Oi^ a vu'c<9||M ses incessamiil^t versie^commercéet Tindustirie. Leur ôttgine , leur état social , les institutî< politiqire^ , lé»BM)j['même qu*ils habitent lés é traîne irpétfpH|H^'vers ce coté. Ils forment donc 9 qflàmV^pillIpt 9 un^ associatioÉkipresque exclusiv6É|^nt industHelle ef commerSsde, placée au sein d'un pays nouveau et immense qu'elle a pour principal objet d'exploiter. Tel est, dit M. de Tôcqueville, le trait caractéristique qtd, de nos joun^^ distingue le plus particulièrement le peuple aSéricain de tous les autres.
L'Atnéricain honore spécialement les vertus paisibles qui tendent à "donner une a|hire régulière au corps social et à favoriser le iiégoce^
Il place au contraire à un rang subalterne « toutes les vertus turbulentes qui jettent souvent de l'éclat , mais plus souvent encore du troul)le dans la société.
Les Américains ne font pas un daissement moins arbitraire parmi les vices.
La passion des richesses n'est pas flétrie en Amérique , et pourvu qu'elle ne dépasse pas les limités que l'ordre public. lui assigne, on Ffaonort\
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Aux Etats-Unis , les fortunes se détruisent et se relèvent sans peine. Le pays est sans bornes Qt plein de ressources inépuisables.
L'audace dans les entreprises industrielles est la première cause des progrès rapides que fait le p^ple américain , dé sa force , de sa grandeur. L'industrie est comme liâie vaste loterie où un petit. nombre d'hommes perdent chaque jour, mais où l'État gagne sans cesse : aussi l'Américain honore l'audace en matière d'industrie.
De là vient qu'on jnontre, aux États-Unis, une indulgence si singi^ière pour le co3|||erçant qui fait faillit^: l'homme ne soufifre point d'un pa- ^HlBil accident.
En Amérique, on traite avec u!|fe sévérité inconnue dans le reste du monde tous les vices qui sont de nature à altérer la pureté des mœurs et à détruire l'union conjugale; aussi peut-on dimaue les Américaines mettent leur honneur à êti^cha^tes.
L'Américain met le courage à la tête des vertus, et en- fait pour l'homme la plus grande des nécessités morales^.
Aux États-Unis, la valeur guerrière n'est pas moÎQS ..prisée qu'en Europe ; seulement , ayant plus AMsmedÉl^ccasion de l'éprouver, elle est moins apfttfkdée que le courage qui co^Upte à bMj^les fureurs de l'Océan., supporter sans^e
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plaimire Im fatigues d^ désert et la solitàde , mille fois plus eruelle que les pimations ; qui rend presque inaensible au renversesient subit d'une fortune piéniblement acquise ^ et du^ère aussitôt de nouyeaux efibrts pour eu construire une itouvelle* Cette espèce de courage^ rf néeef saire à la société amérùÉtàne^ y est partieulière^ nient honorée et glorifiée. . à
M, de Tocqueville fait une dernière remai^é qui achève de mettre en jîélief F idée de ce dia-< pitre.
Pans un^jpnité démMra(i|ke , eomm^iJ^e desi Étate-lifl^ 9 rà les fortuMs soBtf|tetltes et mal assurées, tout le monde travaille et'fe trârvafll^ mime à toul|i|||b a MAoïunnié le poiiM d^honneur, et Ta dirigé contra Feisiveté.
En cpmjpwtsM ces diverses prescriptions de l'honneur dans la société démocratique des États- Unis avec celles de sociétés différemment nisées, on trouve que le même sentiment &\ neur peut imposer dès obligations toutes contraires* • -#
Or, plus la position d'une ^ciété eft-ettep^ tigmndUe , plus ses besoins spéciaux sont nom-^J^ btwix« et plus les notions de sou honné^ihii correflfiiondeHt à ses besoins s'acC^kwcli^
LilMpiwcriplioiate de Thonneur , QPf i ssKmt ild»e toujours moins nombreitses cl
peuple qui u'egt point partagé en castes que chez yn autre, ., S'il vient à ê'étulblir dei^nations où il soit méma difficile de retrouver des classes^ l'hon^ neiu* s'y bornera à un petit nombre de préceptes , et ces prélept^ s'ii&igii^ottt de moins ^i moius des lois morales adoptées par Thumanité*
Ainfi les prescriptilins de Tbonneur seront moins blwures et pMi^ nombreuses ehes une nation démocratique quf daps wm lunatocratia.
Elles seront aussi plus obscures; cela résulte néc^ssaijfement de Qt qui pvéeéde»
;£n Amériquet ^ tous ies ^itejrena veauimiy où la soejiétéi #9 {nodîâant eUiMnéme tous ley jours, chauga ses opinions 9.vec ses bœoins; dane un pareil pays, on entrevoit la règle éf Ffaoa» neur; on a rai^eme^t Je Mair de h^^Bonsidérer fij^ament & rbonneur y est, donc toujours moms impérieux et moins prassi^t ( car rhonneur n'agit qu'en vue du public, différant en cela de la vertu, qui yit par eUa^méme et ae aatis&it de son témoi|;nfiigé.
{)e tput m iVèi préeèdoi IL de TocqueviUe Q9mht!i^% wnita ^ntre l'inégalité des condi* tions et ce que nous avons appelé l'honneur un rapport étroit et nécessaire; que ce sont les dissemblances et les inégalités des hommes qui ont créé l'honneur; qu'il doit s'affaiblir à mesure que ces dififérences s'effacent, et disparaître avec elles.
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Telles sont les conclusions auxquelles est arrivé l'auteur, en raisonnant d^une manière pliift spécieuse que solide. 4
L'état social des États-Unis, qui a passé un si grand niveau sur les conditions (Ks hommes, n'a pas pu néanmoins niveler entièrement le sentiment de l'honneur, qui est une espèce de sauvegarde qui , plus encore que les lois , veille à ce que le plt^ faible ne soit pas opprimé |^r le {^4:^ fort.
Il n'y a pas de pays sur la terre où le sentiment de l'honneur .soit plus fortement compris qu'aux États-Unis, par cette raison méiné que l'homme n'y trouve ni classes, ni castes, ni conditions privilégiées pour s'aëiiter , et qtfil y est plus que d0bs une autre société constamment en vue du public ; il ne répond donc pas de ses. actions qu'à lui seul , mais à l'opinion publique , qui le surveille.
Je pense que plus les dissemblances et les inégalités [qui existent entre les hommes disparaîtront , plus le sentiment de l'honneur deviendra uniforme, et phis aussi il se manifestera avec force.
JU
ik
ar
'* ' CHAPITRE Xfti.
Pourquoi on trouve aux Etals-Unis tant-d^ambllîêux etsi peu
{[ de grandea ambitions. .
4fi La première chose qui frappe aux Etats-tfanis, dit M. de Tocqueville, c'est la multitude innombrable de ceux qui chercheut à sortir de leur condition originaire; et la seçôHdè^ c'est le petit nombre de grandes ambitions qui se font rçmar- . quer au milieu de..^ moi^vement imiversel de l'ambition. . îl n'y a pas d'Américains qui ne se montrent dévorés du désir de s'élever^ mais on n'en y^É^i^'^que point qui paraissent noiirrir de très vastes espérances ni tendmefort haut. Tous veulent acquérir sans cesse des biens y de la
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réputation, <n^k^voir; peii envisagent en gi'and toutes ces choMj^.o
Cela.:ne doit point siirpreTidro lorsqu'on examiné j^imemble de cette république, où la forme démocratique a presque toujours existé , fonc tionue régulièrement, et démontre <|^irement aux yeux, de toii^ l'instabilité d'un pouvoir dont la majorité disg^ toujours par des çl]pngements si fréquents.
M. de Tocqueville a successivement examiné, dans les cinq derniers chapitres de sa troisième partie ":
1* Pourquoi les p^JIples démocnm^ues désii^ni hatureltement la paix , et tes armées éémo^, erotiques naturellement la guerre;
% Quelle at, dans les iarmées démocratiques, la classe la ^s guerrière et la plus révolutionnuire;
3» /Je qui rendjes ^iglfées é^mocrati^uesplus ■faihtesque les autres atfftées en entrant en campagne, et plus redoutables quartd ^ guerr^ se prolongez ■'- "-^^j-
4' beia discipline dans les armées démocratiques;
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5^ // a jnégmié ^Ê0jfl$90 considérations snr la guerre dànsJàâ sûèilljik démocmti^i^n ,<
Ces divers ttijets^ traités du reste par Fauteur avec inifeUigën^^ profondeur ^ n'ont aucun
rappovti îK^fc la iociété américaine •»|iltLr4>fti' ^ positH^ exceptionnelle^ se trouve pouvoir satis* faire aux exi|pQ£es de sa nationalité Avec^quel* ques milllt^i^â^ Je me suis donc v^
forcé de les n!^Hre à l'écart avec beaucoup 4''a% tresy négligés pour la même raison dans le corps deTouvrage. '
. JSi ^(BltHràae et dernière iWmd 49,]L*ûiiirnige de M. de TocqueviUe a pour titre : : "*
De h'iVWLVEKCE Qu'kXBRCSNT IMi Wts$ MT Li| SVmMia^ P^MOCBÀTIQUES SUR LA SOGlI^Tj^ PQLI;
« Je n'ai rien troqfféi dans les CMsidération# auxquelles s'est livré l'auteur en traitant ce sujetf qui eut ra{q[K>rt exclusivement j^a d^Aocratiç aBiérioaine, ou qui put la fati^ mieuj^ connaîtra ; j'ai dû me dispenser d'en rendre con^L
Je doit néanmoins signaler le dwnierchapitre de cette partie comme présentant un véi^mfié r^ marquible du sujet traité par Mf de TocqueviUe.
j^ÉlS ^-fy^WfjVEVGE DE LA DÉMOCRAtlE
Dans c^te vue générje^il embrasse d'un dernier regard. tous les traits divers qui marquent la face du monde nouveau, cherche à juger l'influence générale que doit exereet l'égalité sur le sort des hoînmes , et termine l'exposé rmide et lumineux qu'il en fiait en émettant cette crd^ytiaice, quCj « pour être honnêtes et 'p];x>spères , il suffît encore aux nations démocratiqtt|â^ de le voruiSîr. »
Maintenant q^ je suis arrivé à la fikMJ^p ma tâche y il m'en i^este une plus facile à fw^ljr , celle 'd'appuyïQr de mon faible témoighage^gAinion publique, 1n: unanimement prononcée en Saveur de l'ouvrage de M. de Tocqueville.
. Cet^ouvrage ne peut manquer d'être accueilli en Amérique avec intérêt, comme retraçant ayfÉs fidélité le fonctionnement admirable du gouver* nemeht démocratique , et en Europe comme un livre plein d'instruction et d'enseignement utile pour les peuples qui s'avancent vers un état social dénîiàcratique.
Un des mérites saillants de cet ouvrage, c'est , à mtiii avis , le classement méthodique et précis de tous lès éléments variés qui constituéÉH la dé-
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m^iâie américaine, et le jugement que l'auteur. à perte sur les rapports et rharmonie de to^|es rouages de cette nouvelle machine gouverifem^^ taie, ^, ^ • : • 'v:^2|r
Il est.^irprenant qu'une personne étrtija^^biÂ au pays / aux lois , aux mœurs de rÂmécfi|fititi ait pu accomplir si rapidement et avec tant de succès une tâche qui exigeait de profondes études, dé longues méditions , et im temps beaucoup phis conffeSIérable^que celui que l'auteur a mis à visiter l'Umon aiiiéricai{^. Mais sans do^^le il s'était nourri d'avani!^ de la lecture des ipifluâil^ publicistes et dei* auteurs américains qui o|it écrit sur ce sujet dans les temps où les questions que soulevait l'établissement d'un gouvernement f^tmlau^e sur le sol du Nouveau-Monde, occupaient les hommes les plus célèbres d^ l'époque. M. de Topquéville signale lui-même les sources où il a puisé avec une franchise d'autant plus honorable, que bien peu de ses lectétirs auraient eu léwpatience de les chercher ; d'ailleurs ses emprunts sont faits à la manière des hommes supérieurs , qui oixt le ilroit de s'approprier les sujets qu'ils choisissent, parce qu'ils leur donnent une vie , une couleur qu'ils n'auraient paâ sans cela; c'est ainsi qu'il a traduit du Federalist (i)
(1) Pnblicatioo péiiodiqae da temps ayant pour but d'éclairer la peopîe sur la noavelle coostilation fédérale.
^10 IVFLtJBVCOB •dH M DPIEQGR4TI1S-
1m tavantes diaciissions des Hamilton, Jay flîMlîr disdJi, pour les mettCf à la portée du le^^ltipin* Éii* ■lilijjSarij qu'il a emprilijité aux écrits de-Jefferapp, a^. commentaires des juges S tory et Kent (l) Uiijgij^^ interprétation» 4eiiMl| poli-
rigiflji.dr la nation américaine.
Je dois ajouter que ce qui m'a le plus frappé dans Fouvrage de M. de Tooquevillei ^^\ \^ prompW intelligence di||i^oses y sqn jugemei^l sur iMr portée t qui esttouJQUii tain lorsqu'il oNUôulë que sa cqpscienc% mais qui semble fai^ lljkk qu^quefois , loraqiiy| argumenta sous )'inllllènoe du vieil ordre de ohosti européen t alor^ il s^abandonne à des craintœiy à des af^réhen* sions peu fondées, il lui semble voir la société américaine menacée des mêmes périls, des vxèitmi^ dangers qdt préoccupent les monarchies de Vaocîén monde. '*' j,
'I^ démocratie américaine ^ fondée sur l'égale répartition des lumières.et de l'intelligeiiGe, ches un peuple profondément imbu de croyaBfis vtf ligieuses, présente au monde un état social aussi fiouveau quHmpôsant, ausai puissant que dul^ble.
Il pourra subir, à diverses 4|KK{ues, les cf ises
(1) A- ces divers écrivains ^ on peut encore ajoDter les noms des ce» lèbres légistes et pnMIcisles He-^rle, Dnponceao, Sergeânt, etc.
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